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MM. Meck, président de la commission, rapporteur; Marcel David, 

rapporteur pour avis de la commission des finances; Saint-Cyr, 
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Discussion générale : MM. Coutant, Besset, Joubert, Camphin. — 
Clôture. 
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Gazier, Camphin, Garet, ministre du travail el de la sécurité sociale; 
Joubert, :e rapporteur. 


Décision, au scrutin, de renvoyer la proposition de joli à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale et à la commission des 
finances, saisie pour avis. 
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8. — Dépôt de projets de loi (p. 3207). 
9. — Dépôt de propositions de loi (p. 3207). 
at) 
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13. — Dépôt d'un avis (p. 3X8), 

14. — Ordre du jour (p. 2208). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxitme séance d'hiee 
a été affiché et distribué. 

ll n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sul. 
vantes : 

De M. Daniel Mayer, sur les conditions dans lesquelles un 
militaire en activité de service a fait l'éloge, à titre posthume, 
d'un condamné à mort pour intelligences avec l'ennemi; 

De M. Giovoni, sur: 

1° La politique du Gouvernement en Tunisie, politique mani 
festement contraire aux intérêts des peuples français et tunis 
sien ; 

2° L'aggravation de la répression; 
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3e Les conclusions qu'il entend tirer du récent débat au cours 
duquel l'Assemblée a refusé d'approuver ses déclarations ; 

De M. Adrien Mouton, sur les conditions dans lesquelles à été 
décidée la mise en liberté provisoire, avant toute incarcération, 
du condamné pour eollaboration avec l'ennemi, l'ancien 
ministre de Pétain, Scapini; 

De M. Camphin, sur les conditions dans lesquelles un officier 
général, nouvellement promu, a glorifié l'exemple d'un 
condamné à mort pour inteligences avec l'ennemi 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 


JONCTIONS D'INTERPELLATIONS 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

1° De M. Reille-Soult sur la crise de l'industrie textile en 
France et ses ri percussions sociales ; 

2° De M. Duquesne sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour mettre fin à la crise du textile et au 
chômage qui en découle; 

%e De M. Max Lejeune sur les mesures que compte prendre 
le Gouvernement pour mettre fin à la crise textile du jute et 
pour venir en aide aux ouvriers frappés par ie chômage tolal 
ou partiel. 

Conformément à l'article 91 du règlement, les auteurs 
demandent que leurs interpellations soient De gg à celles de 
Mme Galicier, MM. Schmittlein, Lamps, Soustelle, Dronne, Ven- 
droux, Gaillemin, Mewck et Catrice, dont la fixation de la date de 
discussion est inscrite à l'ordre du jour du mardi {® juillet 1952. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction. 

La jonction est ordonnée, 


J'ai reçu de M. Golvan une demande d'interplation sur la 
politique agricole en général du Gouvernement et sur 1es 
Inesures quil compte prendre en particulier devant l'extension 
de la tuberculose bovine. 

Conformément À l'article 91 du règlement, M. Golvan demande 
ge son interpellation soit jointe à celles de MM. Pelleras, 

ourné, Waldeck Rochet, Briot, Charpentier, Kauffmann, Mit- 
trad, Gourdon, Hénauit, Paternot, Paut Coste-Floret, Fin- 
idie, Delbez, dont la discussion a €t6 fixée au vendredi 4 et 
u mardi 8 juillet 1952 
Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonetion, 


\ 
La jonction est ordonnée, 


M. le président. J'ai recu de M. Delbez une demande de 
discussion d'urgence ea sa proposition de loi (n° 3789) ten- 
dant à modifier l'article 76 du code du vin, qui a été renvoyée 
à la commission des boissons. 

HU va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demanile de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. de Gracia, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à 
modifier la majoration facultative relative à Ja taxe locale addi- 
tionnelle à la taxe sur le chiffre d'affaires. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3802, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Babet, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de loi tendant à remettre en vigueur dans les 
départements d'outre-mer Îles dispositions des artieles 1573 
à 1579 du code général des impôts, relatives à la perception 
de la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d’affaires. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3805, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'in- 
téricur. issentiment.) 

I va être procédé À l'affichage ct à la notification de ces 


| 
demandes de discussion d'urgence. 


— 


MAJORATION DES INDEMNITES 
DUES AUX VICTIMES D'ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Discussion d'une proposition de Ici. 


M. le président. L'ordre dn jour appelle la discussion des 
propositions de loi: 1° de M. Gérard Duprat et plusieurs (4e 
ses collègues tendant à modifier la loi du 0 octobre 1946 «ur 
les accidents du travail et maladies professionnelles, ain-:i oue 
celle du 2 août 1949 majorant les indemnités au titre de ladite 
législation; 2° de M. Sion et plusieurs de ses collègues tendart 
à majorer les indemnités dues aux victimes d'accidents du 
aval ou à leurs avants droit; 3° de M, Sion et plusieurs 
de ses collègues tendant à majorer les indemnités dues aux 
victimes d'accidents du travail ou à leurs ayants droit: 4° do 
M. Besset et plusieurs de ses collègues tendant à modifier ia lui 
du 30 octobre 1246 sur les accidents du travail et maladies 
rofessionnelles, ainsi que celle du 2 août 1949 majorant | 
indemnités au titre de ladite législation; 5° de M. Merck et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier certaines di<po- 
sitions de la législation réglementant les rentes d'accidents du 
travail; 6° de M. Sion et plusieurs de ses collègues tendant 
à majorer les indemnités dues aux victimes d'accidents du 
travail onu à leurs avants droit; 7° de MM. Huel, Cochart et 
Georges tendant à compléter l'article 53 de la Joi n° 42% 
du octobre sur la prévention et réparation des 
accidents du travail et maladies professionnelles {n° 345, 1%, 
210, 348 rectiflé, 1874, 2095, 3715 et 3807). 

La parole est à M. Meck, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 

M. Henri Meok, président de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, rapporteur. Meedames, messieurs, Ja commis- 
sion du travail et de IA sécurité sociale aurait souhaité que ce 
débat vint plus tôt que ce soir. 

Je présenterai donc volontairement un rapport très bref, cor 
j'ai le ferme désir de voir aboutir les mesures qui devront tte 
nécessairement prises en faveur des mutilés du travail avant 
le début des vacances parlementaires. 

Depuis que la commission du travail m'a chargé de rapporter 
les différentes propositions de loi qui vous sont soumises, je 


me suis eflorcé. d’un commun accord avec la commission, de 
trouver un terrain d'entente avec le Gouvernement afin d'abou- 
tir à un résultat rrûce au texte que nous allions soumeilre au 


Parlement 

Comme je vous l'ai expliqué dans mon rapport imprimé, 
deux crises ministérielles successives ont empêché res effort 
d'aboutir, Dès la constitution du gouvernement actuel, nous 
avons repris nos pourparlers avec les différents services Ininis- 
tériels. 

Votre commission a constitué au mois d'avril une 
commision chargée de se mettre en rapport avec le Gouver- 
nement. Le président du conseil a nettement précisé qu'il lui 
était impossible d'accepter des majorations exigeant un relé- 
vement des cotisations. Les disponibilités du fonds national 
des accidents du travail pour l’industrie et le commerce per- 
mettent, selon l'avis du Gouvernement, en utilisant à l'heure 
actuelle pour un semestre les excédents de l'année, une maJo- 
ration d'environ 30 p. 100 des rentes d'accidents du travail, 
tout effet rétroact.f: étant écarté, 

M. le président du conseil s'est déclaré prêt à revuir le pro- 
blème au moment où la situation économique se sera stah:- 
lisée. Mais, pour l'instant, il a déclaré que le Gouvernement 
ne pouvait accepler une demande de revalorisation exced:nt 
30 p. 1, une telie demande mettant en cause sa politique 
économique. 

Cette proposition fut jugée insuffisante par votre commission. 

Celle-ci a tout d'abord repoussé une proposition dn groupe 
communiste tendant à reprendre le rapport fait par M. Pati- 
naud au cours de la précédente législature et dont l'adoption 
entrainerait une majoration des dépenses d'environ 180 p. 10. 

Par 17 voix contre 16, elle a chargé votre rapporteur de 

senter à l'Assemblée nationale le texte de Ja proposition 

e loi de notre collègue M. Sion, comportant un relèvement 
des prestations d'environ 65 p. 100, correspondant au relèvement 
du salaire minimum garant. 

Var ce vote, la commission a écarté à la fois la proposition 
transactionnelle de M. Couinaud tendant à un relèvement de 
46 p. et l'offre du Gouvernement qui, comme je l'ai 
dit, était de 30 y. 100. | 

Le texte qni est présenté à votre adoption comporte trois 
séries de dispositions, 

Comme je vous J'ai expliqué dans mon rapport imprim, 
ce texte qu'a fait sien votre commission prévoit une Ina] 
ration d'environ 65 p. 10%: premièrement, pour les Faliers 
de salaires entrant en ligne de compte pour le calcul ces 
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rentes futures; deuxièmement, pour la base de rajustement des 
rentes courantes qui sera ainsi portée de 180.40 à 
francs: troisièmement, pour l'indemnité dite « de la Uerce 
personne », qui sera majorée de 120.000 à 200. francs. 

Dans sa séance d'aujourd'hui, la commission a “a ver une 
série d’autres articles qui ont notamment pour but de 
reprendre plusieurs dispositions de la loi du 2 septembre 1M9 
avant trait à ‘l'assurance agricole des accidents du travail. 
Vous trouverez ces articles dans le rapport supp'émentaire qui 
est en distribution. 

C'est ainsi qu’on vous présente une nouvelle rédaction des 
articles 4, 6 et 7. 

Les articles 8 et 9 sont le pendant, en agriculture, des d:spo- 
sitions des premiers articles du présent texte concernant la 
majoration des rentes et indemnités déjà liquidées de l'indus- 
trie et du commerce. L'article 9 vise la majoration des rentes 
des assurés agricoles facultatifs. 

Les articles 10 et 11 reprennent les dispositions de la propo- 
sition du groupe M. R. ù tendant à régler l'indemnité dite 
« de la tierce personne » en ce qui concerne les rentes d'invali- 
lidté du régime général de la sécurité sociale, 

Vous vous rappelez que Ja loi du 30 avril 1931 à accordé aux 
titulaires d’une rente d'accident du travail avant besoin de 
l'aide d'une tierce personne un supplément annuel de 3.000 
france. Ce taux fut porté successivement à 9.000 francs en 1945, 
à 25.000 francs en 1948 et à 120.000 francs par la loi du 
2 août 1949, 

Le bénéfice de ce supplément fut étendu par la suite aux titu- 
Jaires d’une rente d'invalidité du régime général de la sécurité 
sociale. La loi du 19 avril 1952 dite « loi Cordonnier » a fait 
bénéficier de cette dernière disposition les aveug'es et les grands 
infirmes tombant à la charge de l'assistance publique. 

Le Gouvernement avait écarté les majorations de l'allocation 
pour üerce ag en faisant valoir que, par le jeu automa- 
tique de la loi du 19 avril 1952, cette mesure aurait une réper- 
cussion de l’ordre de 1 milliard et demi, dans l'hypothèse d'une 
majoration de 30 p. 100, pour les budgets de l'Etat et des colec- 
livités locales. 

Dans son premier texte, la commission du travail n'a prévu la 
majoration de l'indemnité de tierce personne que pour l'assu- 
rance accident du travail et, puisque cette mesure n'a aucune 
répercussion sur les budgets de l'Etat et des collectivités locales, 
aucune epposition gouvernementale ne devrait être à craindre 
en ce qui concerne l'application, à ce propos, de la loi des 
Haxima, 

En outre, cet après-midi, la commission a repris trois articles 
de la proposition de loi du groupe du mouvement républicain 
pepe à la suite d'un amendement déposé par notre col- 
ègue M. Duquesne. Ces dispositions ont pour but d'améliorer 
le régime des rentes des veuves d’accidentés du travail. Elles 
n'ont. qu'une répercussion financière modeste, 

l'uisque la commission des finances a donné ce matin son 
agrément à une majoration de 65 p. 100 du volume total des 
rentes d'accidents du travail, elle ne s'opposera certainement 
ges à la réalisation de ces réformes sociales souhaitables dont 
es répercussions financières n'atteignent pas la trentième par- 
ue de l'effort financier que représente l'ensemble des disposi- 
lions qui vous sont soumises. 

L'article 43 porte de 25 à 30 p. 100 du salaire perçu par la 
victime décédée par suite d'accident du travail ie montant de 
la rente de son conjoint, cette rente pouvant, dans certaines 
conditions, atteindre même 50 p. 100 dudit salaire, notamment 
si la veuve est invalide et se trouve dans l'impossibilité de 
travailler, 

L'article 14 prévoit le bénéfice des prestations en nature de 
l'assurance-maladie au profit des bénéficiaires d’une rente de 
survivant qui n'ont pas droit à ces prestations en vertu d'autres 
dispositions. 

L'article 15, enfin, porte de 75 à 85 p. 100 du salaire annuel 
de la victime décédée le montant global des rentes auxquelles 
veu vent prétendre les survivants, 

Je conclus pour cette partie du rapport concernant les rentes 
des veuves, en disant qu'il serait souhaitable que le Parlement 
relienne ces suggestions. 

Nous sommes tous, sans exception, saisis de temps à autre 
de récriminations provenant de veuves de victimes d'accidents 
mortels du travail, qui se plaignent à juste titre de l'insuffisance 
de leur pension, dont le taux est manifestement trop modeste — 
000 francs par mois en moyenne. 

Viennent ensuite d'autres dispositions qui ont surtout trait 
au régime agricole, dispositions qui ont déjà figuré dans la loi 
du 2 août 1949 et qui, après modification des chiffres, ont été 
dans le rapport supplémentaire. 

L'article 16 prévoit les mesures à prendre en agriculture au 
sujet des primes et cotisations corrélatives aux modifications 
apportées au calcul des indemnités. 


L'article 17 auturise le Trésor à consenti 
saires au régime agricole pour satisfaire 1 
tant de la présente loi. 

Si salisfaction n'était pas donnée à cet artici li 
d'assurances accidents du travail agricol frouvefaivnt dans 
l'impossibihté matérielle de paver des à pr tlesi bonus 
de rentes d'accidents du travail prévues pat ex! t 
des retards regretiables se produiraient jusqu au mu 1 
ces Caisses seraient en mesure de financer les nouvelles p 
lations par une maioration de Jeurs cotisations, 

Les articles IS et 19 délimilent les bétu üres d | 
tions que comporte la loi et déterminent les art UT b 
a'une part aux accideuts nouveaux, d'autre part X 4 
sont déjà lHquidés, 

L'article 20 vise les mesures touchant le régin 
accidents du travail des départements du Bas-Hh Il 
Rhin et de la Moselle. 

L'article 21 a trait aux prestations de l'assur 
quelles à droit le tiltuiaire d'une rente d'accidi 1 

L'article 22, entin, prévoit l'extension de Ja \ l'Algerie. 

Je voudrais dire encore quelques mots sur les ] biltés de 
financement des mesures envisagres, 

Le bilan de l'assurance accidents du travail pour l'industrie 
et poue le commerce s'est chiffré, pour l'année 1991, par d 
receites d’un total de 43.588 millious et par une'üé] 

43.74) millions. 

Dans le bilan de 1951 figurent certaines dépenses, p 
somme de 1.2%0 millions de francs qui a élé vers: 
et courtiers d'assurances, qui ne figureront plus au bi 
l'année 1952 

C'est pour cette raison que le Gouvernemeat à cru } b'e 
d'accorder, pour la deuxième moitié de Fannée, u hu tion 
de 30 p. 100 dans la Fmite des cotisations actus 

Le vote des textes qui vous sont soumis exigerqit u 
ralion de la cotisation, La cotisation moyenne dans le rerire de 
l'industrie et du commerce fut réduite de 5,5 #00, 
trois ans, à 2,8 p. 100 actuellement, En revenant r « 
nution, qui n'est pas l'effet d'une Jai, mais de dispositions 
réglementaires prises par les organismes d'assurances accidents 
du travail industriel, on pourrait financer les disposifi de Ja 
proposition de loi de M. Sion, que vous propose d'adopter Ja 
commission du travail et de la sécurilé sociale, 

Certes, le financement pour l'agriculture sera beaucoup moins 
aisé et je laisse au rapporteur pour avis de Ja comtmission de 
l'agricuiture le soin de nous depeindre tout à l'heure Ja sine 
tion financière des organismes de l'assurance accidents du tra- 


vail agricoie. 

Un fait est certain: depuis la loi du 2 août 1949, la coût de Ja 
vie a augmenté de plus de 40 p. 100. Tous les régimes de pen- 
sions ou de retraites ont oblenu, depuis trois ans, des ïiaJo- 
rations plus ou moins substantielles des taux des rentes ser- 
vies. Une seule exception est à noter: elle concerne les muti- 
lés du travail, et c'est pourtant vis-à-vis d'eux qu'à côté 
des blessés de guerre la nation à contracté une dette de recon- 
naissance qu'il faudrait absolument honorer. 

Je souhaite donc que le débat qui s'instaure en ce moment 
aboutisse à un geste concret et qu'avant les vacances parlemen- 
laires les titulaires de rentes l'isciésels du travail puissent 
bénéficier d'une amélioration de leur siluation qui est digne 
de toute notre sollicitude, (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel David, rapporteur, 
pour avis de la commission des finances, 


M. Marcel David, rapporteur pour avis de la commission des 
finances. J'indique d'abord à l’Assemblée que l'avis que je 
rapporte au nom de ia commission des finances concerne Île 
rapport n° 3715. La commission n'a pas eu connaissance du 
rapport n° 3807 et, par conséquent, il m'est impossible de 
faire connaître son opinion à ce sujet, 

Saisie du rapport n° 3715, la commission des finances a estimé 
que les rentes d'accidents du travail, non revalorisées depuis le 
1° septembre 1948, méritaient une considéfFation spéciale et 
que leur examen devait bénéficier du préjugé favorable. Elle 
a donc donné son accord à la revalorisation de ces rentes. 

La commission du travail a ee; la proposition de M. Sion 
portant augmentation correspondant au relèvement du salaire 
minimum garanti; la commission des finances a donné son 
accord. 

En ce qui concerne le calcul de la rente, la commission du 
travail a accepté de prendre pour base le salaire jusqu'à 600.000 
francs, le surplus n'entrant en ligne de compte que pour un 
tiers. Cette disposition a été approuvée par la commission des 
finances. Celle-ci a également accepté, malgré l'objection d'un 
de ses membres, que l'augmentation soit applicable en cas 
d'invalidité inférieure à 10 100, considérant qu'il n'y avait 
pas de raison de ne pas faire bénéficier d'une augmentation 
vroportionnelle les mutilés de cette catégorie 
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Le txte de la commission du travail porte de 180.009 à 
DO) francs la base du ragustement des rentes, La commis- 
sion des finances à accepté également ce prinetpe. 

Enfin, la majoraton pour tierce personne, portée À 290.000 
francs par analogie avec la loi du 2 août 1949, à été également 


ü ire, 

En ec qui concerne le financement, la dépense entrainée par 
le rajuctement sur la base de 300.000 francs a été évaluée à 
muliards de francs, Nous faisons observer que le montant 
des coli pour 192 s'est élevé à 48 nnlliurds de frames. 
Les dépenses pour 1952 sont estimées à 45.500 millions de franes, 
ce ui fait un excédent de recettes de 2.300 millions de francs. 


Pour couvrir le supplément de dépenses nous proposons : 
érement, suppression de abattement actuel de 


montant les cotisations, ce qui représente 2.600 
1 1 ns de francs 

une majoration de la cotisation des accidents 
du travail de 2,70 à 2,92 p. HO, ce qui représente 3.20 millions 
ut 11 

Le total des recettes propostes pour couvrir les dépenses 
e alors à 6.200 millions de francs, ce qui, avec l'excédent 


de recettes de 1902, donne exactement 9 m iliards de franes. 
Pour ceux que Flaugmentation de la cotisation pourrait 


rappe:er, a fait M. Meck tout à 
qu'en 146 pi male s'élevait à 4,20 pour 
Î En 11, elle n'était plus. par suite de la nouvelle l‘gisla- 
soviale, que le 2,,0 p. 106) 


. Albert Gazier. C'est aussi le résultat de la nationalisation 


recidents du travail, 


M. Marcel David, rapporteur pour avis, En eflet, 
J'ajoute même qu'à certains moments le patronat à obtenu 
rislournes auxquelles il ne s'attendait guère, Pur consé- 


quent, l'angirentation de la cot.sation que nous proposons nous 
sermble infime 

Etant donné toutes ces considérations, 11 commission des 
finouces a donné un avis favorable. Mais, je le répète, cet avis 
porte sur le rapport n° 3713 et non sur le rapport supplémen- 
luire n° 2807 de M. Meck. Pour ma part, je regrette que ce der- 
uier texte n'ait pas été soumis à l'essien de la commission 


des finances ipplaudissements à gauche et au centre ) 


M. le président. La parole est à M. Saiul-Cyr, rapporteur pour 
avis de la comunission de l'agriculture. 


M. Jean Saint-Cyr, rapporteur pour avis de la commission de 
l'agriculture, Mesdame:, messieurs, j'ai l'honneur de vous 
rter l'avis de la commission de l'agriculture sur la pro- 
position de loi qui nous est soumise. 

Je dois déclarer que le rôle de votre rapporteur pour avis est 
singuliérement difficile, étant donné les conditions dans les- 
quelles nous délibéroms, La commission du travail a, en effet, 
après un nouvel examen, adopté un nouveau rapport que notre 
commission de l'agrieuture n'a pas eu la possibilité d'exami- 
mer, Dans ces conditions et je m'en excuse à l'avance, mes 
ecxpications risquent d'être empreintes de quelque confusion. 

La commission d l'agriculture a examiné afttentivement la 
proposition de loi adoptée par la commission du travail et de la 
sécurité suc ale. Elle reconnaît qu'afin ce tenir compte de l'aug- 
mentation du coût de la vie, 1 est nécessaire de majorer les 
taux, fixés en août 1949, des rentes servies aux accidentés du 
! 


Cependant, la majoriklé de l1 commission de l'agriculture 
esliume qu'elle ne peut pas suivre entièrement la commission du 
tra |, qui a majoré de 65 p. 100 en movenne les taux de 1949. 
Elle estime qu'un majoration moyenne de 40 p. 100, correspon- 
dant à l'augmentation du coût de la vie, aurait mérité d'être 


‘1 désireuse qu'elle snit de maintenir la parité saciale obte- 
pur, il y à quelques années déjà, entre Jes salariés agricoles 
et ceux de l'industrie, la commission de l'agriculture n'a pas 
\ pouvoir dépasser cette majoration de 40 p. 100 qui lui parait 


cru 

raisonnable. En eflet, tout en maintenant le pouvoir d’achat des 
mutilés du travail, cette augmentation semble correspondre au 
maximum des charges que l'on puisse imposer à l'agricullure 
dans les conditions actnelles. 

En effet, et pour des raisons que j'indiquerai dans un instant, 
chaque majoration des rentes d'accidents du travail, consécutive 
à la dévaluation de notre monnaie, se traduit par une augmen- 
lation des charges, beancoup pius lourde pour l'agriculture que 
pour l'industrie. C'est ainsi que, si le Parlement accepte nos pro- 
positions et porte le salaire de hase de 1S0.0N0 À 250.000 francs, 


Len résulter: une augmentation des cotisations qui est évaluée 
entre 12 et 15 p. 100 suivant les services ou les techaiciens 


as tenu compte, dans cette évalualion, de 
maj “otisation additionnelle destinée au fonds de 
majoration, s'agira, en tout cas, d'un effurt supplémentaire 
très lourd pour les employeurs agricoles. 


En fait, presque tous les exploitants agricoles seront mité- 
ressés par ces majoralions, puisqu'ils sont responsables des acc. 
dents survenus, même dans le cadre de l'entr'aide mutuelle. 

Ces majorations porteront également, et cela va de soi, sur 
le cotisations que verse l'exploitant pour s'assurer Jui-méme 
et pour assurer les membres de sa famille. Il est à craritre 
qu'elles n'incitent encore un trop grand nombre d'entre eux à 
abandonner l'aseuranee-Joi, just Hiable de majorations, pou- se 
contenter de l'assurance de droit commun. 

C'est pour toutes ces raisons que la commission de : agri- 
culture, à la majorité de 18 voix contre 11, a été amenée À 
prévoir une majoration de l'ordre de 40 p. 10 des chiffres 
de 1949. 

Le a primitif de la eommission du travail ne prévovait 
aucune disposihon pour le régime agricole en ce qui concerne 
l'indemnité à la tierce personne et en ce qui touche les expo. 
tants qui sont, vous le savez, des assurés facultatifs, Le rap- 
port supp'émentaire, que j'ai lu très rapidement il y a que'ques 
rastants nous donne satisfaction sur ce point et jen remercie 
nus collègues de la commission du travail. 

je me bornerai done à indiquer que la commission de l'agri- 
cullure proposera de remplacer le chiffre de 64.000 par ceiui de 
MAO) en ce qui concerne là parte du salaire entrant integra- 
lement en compte pour le calcul de la rente; de remplarer !s 
chiffre de par celui de comme salaire 
de base pour le caleul des rentes; de remplacer le chiffre de 
200.000 par celui de 17006 pour l'indemnité à la tierce per- 
sonne et, enfin, de remplacer le chiffre de 180.000 par celui da 
125.000 francs pour le gain minimum sur lequel les assurés 
facultatifs devront cotiser à partir du 1% janvier 1953. 

Nous vous proposerons également de maintenir les disposi. 
tions de la loi de 1949 qui excluent les inrapacités de travail 
inférieures à 10 p. 109 du droit à la rente. Votre commission a 
estimé qu'il n’y avait pas lieu de modifier ces disposilions, 
considérant que ces incapacités sont très nombreuses, qu'elles 
ne dimimnent pas sensiblement les possihilités de travail de 
l'agriculteur et qu?, tout en correspondant à une rente très 
faible, elles grèvent très lourdement les caisses, 

Fnfin, votre commission de l'agricu!ture vous proposera da 
fixer la date d'application de la loi à celle de sa promulgation, 

Je voudrais maintenant ajouter, à titre personnel, quelques 
considérations d'ordre général eur l'organisation de lai cou- 
verture des accidents du travail dans Ye régime agricole en 
France, à l'exception des départements de la Moselle et du 
Rhin, qui bénéficient de dispositions plus intéressantes. 

La couverture des accidents du travail en agriculture coû!e 
très cher; elle est très imparfaite, au moins e” ce qui concerne 
les exploitants. 

La raison en est qu’en agriculture le régime en vigucur est 
resté celui de la loi de 1898, alors que, pour le régime général, 
les accidents du travail sont couverts par la sécurité sociale, 
dans le cadre de la répartition. 

Dans le régime agricole, l'emploveur ect responsable des 
accidents survenus à ses ouvriers au cours du travail. J est 
mème responsable des accidents survenus À des voisins venus 
jui apporter une aide, même à titre bénévole. Mais il n'est 
pas véritablement obligé de s’aseurer. 

H le fait généralement en contractant une assurance, par 
police individuelle, soit auprès d’une mutucile, soit auprès 
d'une d'assurances. Celte assurance libre s'exerce 
dans le cadre de la capitalisation et, en cas d'accident entrai- 
nant une incapacité supérieure à 10 p. 1400, la mutuelle ou la 
compagnie d'assurances est tenue de constituer un capital sufli- 
sant pour assurer le service de la rente concédée. 

Ce régime se jusüfie pleinement en période de stalnlité et il 
apporte à l'assuré des garanties dont on ne saurait nier la 
valeur. Mais il en va autrement, hélas! dans le régime d'insli- 
bilté que nous connaissons depuis quarante ans. En effet, il 
est nécessaire de revaloriser périodiquement les rentes antérieu- 
rement attribuées et devenues cruellement insuffisantes. 

Comment revalorise-t-on les rentes anciennes ? Grâce à l'in- 
tervention d'un fonds natiunal qui est financé essentiellement 
par une cotisation additionnelle de l'ordre de 30 p. 161 à la 
charge des agriculteurs. Ans. on peut dire que le régime 
d'assurance accidents du travail agrico'e fonctionne dans le 
système de la répartition pour le passé et dans le système de 
la capitalisation nour l'avenir 

Le résultat est double. D'une part. les cotisations so 1rès 
lourdes, trop lourdes par rappert à celles du régime général. 
A chaque revalorisation des rentes, les majorations sont exlrt- 
mement fortes et difficies à supporter, comme je vous }al 
indiqué tout à l'heure. 

Mais il y a une autre conséquence qui est peut-être plus 
grave, en ce qui concerne les exploitants et leur famille. Les 
exploitants, évidemment, ne sont pas obligés de ni 
d'assurer les membres de leur famille mf 3x ux 
Néanmoins, il y a quelques années notomment, Ja plupart 
d'entre eux souscrivaient des polices d’'assurance-lui qui 1€ur 
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donnaient droit aux revalorisations légales comme celle que 
nous allons décider aujourd'huu. 

Malheureusement, à chaque revalorisation, on voit un grand 
nombre d'exploitants abandonner l'assurance-loi, abandonner 
même toule assurance, ou bien contracter une assurance de 
droit commun qui ne donne aucune garantie réelle pour 
l'avenir. H en résulte des situations extrêmement pémbles. Par 
exemple, dans une expioilation où travailleraient à la fois un 
fils de l'exploitant et un employé, si le malheur voulait qu'un 
accident extrèémement grave arrivät aux deux jeunes gens, 
l'un d'eux, le salarié, serait assuré pour l'avenir d'avoir au 
moins le salaire minimum vital, tandis que le fils de l'exploi- 
tant lui-même ne bénéticierait d'aucune rente et serul un 
muilheureux à la charge de sa famille ou de la collectivité. 

H y à là une situation qui me parait extrémement pénible 
et grave. H me paraît difficile qu'on puisse s'accommoder indé- 
finuwent d'un tel régime dont je me permets de dire qu'u 
semble actuellement tout à fait anachronique. 

Certes, ce n'est pas dans le cadre de cetlte discussion que 
nous pouvons envisager les solutions, mais j'ai cru devoir 
attirer l'attention de l'Assemblée sur ce très grave problème. 

Comment faire ? H faut, et je crois que l'accord est fait dans 
un très grand nombre de domaines pour toutes nos garanties 
d'ordre social, en venir à ja répartition. Je sais bien que les 
conséquences peuvent être très limporlantes et que les ohjec- 
tions et les oppositions peuvent être très fortes et très nom- 
Lreuses. 

Un premier système consisterait tout simplement à calquer 
la garantie des accidents du travail dans le régune agricole 
sur ce qu'elle est dans le régime général. 

Mais 1 y à aussi d'autres possibilités et, d'après les aftir- 
mations d'experts et de techniciens dont il est difficile de 
contester la valeur, il semble que, mème en conservant actuelle- 
ment aux compagnies d'assurances privées on aux mutuelies 
Ja gestion des accidents du travail, 11 est possible d'instaurer 
un régime de répartition qui aurait le premier avantage de 
réduire très sensiblement le coût des assurances accidents et 
les charges qu'eles font porter sur l'agriculture. 

Je le répète, il n'est pas possible de résoudre un tel ee 
blème dans le cadre de cette discussion, qui, une fois de plus, 
se présente sous l'empire de l'urgence, mais i} est absolument 
nécessaire que nous envisagions celte question dont l'impor- 
tance ne peut échapper à personne. 

Nous avons beaucoup à faire, je l'ai déjà dit très souvent 
à cette tribune, dans le domaine social agricole, À chaque jour 
suffit sa peine, mais à condilion que nous soyons bien, les uns 
et ies autres, tous décidés à l’entreprendre et à la mener à 
bien. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Coutant, (Applaudissements à gauche.) 

M. Robert Coutant. Mesdames, messieurs, dans son rapport, 
éont l’objectivité doit être soulignée, M. Meck à attiré votre 
attention sur l'importance du problème qui vous est soumis 
et sur la nécessité d'y apporter au plus tôt une solution équi- 
table. 

Depuis de longs mois, en effet, des hommes, des femmes, 
des enfants aussi, attendent du Parlement et du Gouvernement 
l'amélioration de leur triste sort, Les pénibies et souvent dra- 
matiques conditions d'existence qui Eur sont imposées, les 
souffrances physiques et morales qu'ils endurent, nous font 
un devoir, font un devoi: à la nation d'accomplir en leur 
faveur :e maximum d'efforts. 

C'est à compter du 1* septembre 1948 qu'ont été appliquées 
les Lg dec de la loi du 2 août 1949 prévoyant le rajuste- 
ment des rentes accidents du travail sur là base d'un salaire 
annuel de 180.000 francs, 

Depuis lors, toutes les catégories de citoyens ayant droit à 
Ja sollicitude äâe la collectivité ont obtenu la revalorisation de 
leurs trop maigres ressources. Seuls les mutilés du travail 
n'ont pas bénéficié de ce rajustement indispensable. 

Les initiatives parlementaires tendant à pallier les doulou- 
reuses conséquences de cette situation de fait n'ayant pu être 
concrélisées à la fin de la législature précédente, le problème 
a été remis à l'élude dès la rentrée de juillet dernier, Diverses 
circonstances politiques et la volonté marquée par la commis- 
sion du travail d'obtenir l'aceord du Gouvernement sur des 
propositions valables ont trop longtemps retardé Ja décision 
du Parlement, décision attendue, vous le concevez aisément, 
avec une légitime impatience par les intéressés. 

En dernière analyse, les propositions gouvernementales ayant 
été jugées inacceptables par la majorité de la commission, 
M. Meck à été chargé de soumettre à votre jugement les moda- 
PE rajustement contenues dans la proposition socialiste 
n° 1874. 

Ces modalités qui, le fait doit être signalé, ont le complet 
agrément de la puissante fédération nationale des mut.lés du 
Kravail, dont chacun se plait À reconnaître le sérieux et la 


modération, sont parfaitement raisonnables, et il est aisé de 
les justitier dans ieur ensembhe. 

Il faut tout d'abord noter que depuis 18938 les diverses ma jo- 
rations des rentes accidents du travail ont marqué une regres- 
sion dans le montant de la réparation, En effet, à cetle époque 
le salaire annuel de base était fixé 3 2.400 francs et représentait 
exactement deux fois le salaire moyen d'un travailleur, Je sais 
bien qu'il n'y avait pas obligation d'appliquer cette ba 
le principe était reconun. 

En août 1929, un rajustement a été effectué sur Ja base de 
francs. Le saaire moven était alors de francs envi- 
ron, donc nettement inférieur envore, 

Par la loi du 2 août 1959 nous atteignons sensildement Ja 
parité avec la base 189.000 francs. C'est cette parité que repré- 
sente également la base de 3060000 — salaire mensuel moyen 
de 25.0X) francs — envisagée dans la proposition qui vi us est 
sourmise,. 

En fait, elle marque un recul par rapport au passé. C'est JA 
un élément qui doit retenir votre attention, 

De plus, le chiffre de M.00) francs prend toute sa valeur 
si l’on tient compte d'une part de l'augmentation réelle du 
coût de la vie depuis septembre 194S, et d'autre part ce qui 
est apparemment plus Jogique de l'augmentation du salaire 
mininum garanti, qui est passé de 59 francs 50 à 100 francs 
l'heure, soit une majoration de 6s p. 100, 

Les autres modalités principales, montant de l'allocation spé- 
ciaie pour tierce personne porté de 129.000 francs à 200.444) 
francs, plafond de Ja partie du salaire annuel non réductible 
passant de à francs, sont valalkes pour les 
Imèmes raisons, Elles représentent, comme pour la base du 
rajustement, une majoration de 65 p. 109, 

Il est un autre aspect du probléme qu'il convient d'examiner : 
les réparations différentes accordées aux anciens et aux nou- 
veaux mulilés, 

Jusqu'au 1% septembre 1948, les rentes allouées aux victimes 
d'accidents du travail où à leurs avants droit n'étaient calculées 
que sur une parte réduile du salaire annuel de la victime. 

C'est ainsi que, pour :es accidents survenus pendant Ja 
période aëlant du 1% septembre 1947 au 1% septembre 1M8, le 
salaire n'entrait en totalité en compte que jusqu'à 120.000 francs 
et le surpius ne comptait que pour un tiers, 

A partir du 1* seplermbre 144x, la rente à été caleulée sur 
la totalité du salaire jusqu'à 3#1.000 francs, le surplus ne 
comptant également que pour un tiers. 

I en est résullé des différences très sensibles dans les rentes 
a.louées à des ouvriers de la même profession gagnant le même 
Salawe, Selon qu'ils avaient été blessés avant ou sgwrès le 1% sep- 
tembre 1948. 


M. Jules Thiriet. C'est très exact ! 


M. Robert Coutant. En voici un exemple; c'est le cas de deux 
mutilés dont l'un a été blessé avant le 1% septembre 1%48 et 
l'autre après celte date. 

Us sont tous deux professonnels dans la métallurgie et per- 
coivent un mème sa.aire annuel de 435.000 francs, 

Pour une incapacité de 100 p. 100, le nouveau mutilé aura une 
rente réduite à 30.000 francs environ et le second ne percevra 
qu'une rente de 300.000 francs, so.t une différence en tuoins de 
80.000 francs. 

Pour une incapacité de 20 p. #Q), la différence atteint près de 
8.000 francs ; pour la veuve, elle est d'environ 20.60%) francs. 

Ainsi donc, même avec le rajustement sur 3.00) francs, la 
situation des mutilés du teavail d'hier sera sensiblement imfé- 
rieure à celle des mutäés du travail d'aujourd'hui. N'y a-t-il pas 
là une stuation de fait qui heurte votre esprit de just.ce ? 

Enfin, ;e dernier élément, l'élément déterminant qui justifie 
Eee la revendication qui vous est soumise, c'est | aspeet 

umain du problème, 

Je n'ai point l'intention de jouer sur une quelconque corde 
sensible, mais qui d'entre-vous, mesdames, messieurs, n'a pas 
eu l'occasion de côloyer, de plaindre, d'épauler, j'en suis sûr, 
un de ces malheureux rejetés le plus souvent de la praduction 
parce que dim:nués physiquement, considérés comme des prids 
morts par notre société moderne égoiste, et qui de ce fait subis- 
sent un véritable calvaire moral ? 

« ls ont des droits sur nous », dit-on avec raison en parlant 
des victimes de la guerre. Ne pensez-vous pas que les mutiliés du 
avail, de ce travail qui est une forme particulière de la lutte 
individuelle ou collective, ont également des droits sur nous ? 

Et cependant ces droits sont contestés! 

Bien souvent, pour les besoins d’une mauvaise cause, on tente 
d'opposer les pensions et allocations a:louées respectivement aux 
mutilés de guerre et aux mutilés du travail, en les comparant 
les unes aux autres. Or, aucune comparaison n'est possible. 

En effet, les barèmes d'invalidité ne sont pas les mêmes pour 
les infirmités de guerre que pour les infirmités résultant d'acci- 
dents du travail. En voiei un seul exemple chiffré : l'amputatiQqa 
du pouce droit confère un taux d'incapacité de 30 p. 10Q aux 
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mutilés du travail, ce qui, sur une rente rajuslée sur :90.000 
est un espoir que je formule, que 
la proposition de loi soit adoptée donne 45.00) francs. 

Pour un mutilé de guerre, l'amputation du pouce droit donne 
droit au taux d'invalidité de 65 p. 100 et lui confère une pension 


ran en admettant, 


de 6.720 fran Méme en ce qui concerne les grands invalides, 
les différences sont également très sensibles, 

Si je f cette mparaison, c'est tout simplement pour éviter 
qu'on utlise l'éventualité d'une revendication corrélalive des 
Mules de guerre pour refuser aux muti.és du travail la juste 
réparation qui leur est due 

Dans un autre domaine, on tenté, en s'appuyant sur l'existence 
de modes différents de cotisations, de démontrer qu'un nouvel 
effort ne saurait être demandé aux explotants agricoles. Les 
difticulle elles existent, j'en suis sûr ne doivent pas 
masquer le véritable problème ni surtout interdie qu'une solu- 

De tout temps, les exploitants agricoles, ainsi que leurs repré- 
sonlar 1 Parlement, st at pla nis à juste litre d la déser- 
des de l'exode des travailleurs des champs 
\ la ville, et par là même du manque de main-<i œuvre 
da Pour remédier à cet état de choses, on 
HET umélioration de la situation mattriele et morale 
pl travailleurs de la terre, afin de les retenir et d'enrayer 
celle désertion des campagnes. 

Cette solution, d'ailleurs, a été préconisée, une fois de plus, 
par 1 gré de la fédération européenne de l'agriculture, 
réuni à Strasbourg en décembre 1990 et qui, dans sa résu- 

« Pour des raisons d'ordre social et moral, mais aussi afin 
de retenit ilariés agricoles à la il est indis- 
p ble d'améliorer leurs conditions de travail, de rémuné- 
\ et xistence facon éviter des d fTérences trop 
par rapport aux salariés d'autres aclivités, » 

! 


C'est ce qu'a compris le législateur de 1949, qui a intégré 
les mutilés du travail de l'agriculture dans A1 loi du 2 août 
prévovant le rajustement des rentes sur 10.000 francs. 


C'est ce qui sera encore compris aujourd'hui par l'Assem- 
hlée, soucieuse d'assurer la permanence d'une vie rurale équi- 


Examnons maintenant l'aspeet financier de Ja question. C'est, 
is important, puisqu'il détermine l'attitude du 


Gouvernement et son hoslililé aux propositions dont nous 
débatton 

Dans son rapport, M. Meck indique que. selon l'avis du Gon- 
vernerment, les disponibiltés du fonds national des accidents du 
travall, et permettent, en utilisant, pour 
un semestre les excédents de l'année, un Ina les rentes 


d'envir p. 100. 
| ie M. le président du conseil a nettement précisé 
qu'il lui étuit impossibie d'accepter des majorations exigeant 
ua relèvement des cotisations, solution qui, d'après lui, met- 
drait en cause sa politique économique. 

H va un instant, le distingué rapporteur de la commission 
des fina es bous à donné des éléments chiffrés relatifs à cette 


La dépense totale entraînée par le rajustement sur 300.000 


francs a-t-1l dit est évaluée à 9 milliards de francs. » 

Iad \é un rlain nombre de précisions sur les prévisions 
f par les services mêmes de \ le ministre du travail, et 
il a indiqué des modalités susceptibles de permettre de financer 
les rentrées indispensables pour atteindre ces 9 milliards. 

| qu'il a ind'qué qu'il suffisait d’une part de supprimer 
l'abatlement actuellement pratiqué sur le taux de la cotisation, 
ü} sa fixation, et d'autre part de majorer la cotisation 
e 0,22 p, qui la porterait de 2,70 à 2,92 p. 100, 
il est apparu et, pour ma part, j'en suis convaincu — que Ja 
supportée par l'économie nationale ne mettrait 
Cu les uffuires de la nal:on, 

Is t puéril d'affirmer qu'une telle majoration pourrait 
‘ ren quoi que ce suit la politique économique suivie 
M. plus que les employeurs, qui depuis 
1:47 t hénetic.s de la sage gestion du sque Ac dents 
du tra P rité sociale, n ont jamais pour autant dirmi- 

Ouelques édifieront l’Assemblée. 

bn taux mo les primes payées par les employeuts 

es d'assurances élut de 4,30 p. 100: est 
à | 2,50 p. 100, soit une diminution de 1,40 p. 100. 

Ms vV a eu encore d'autres avantages, Contrairement à ce 
qu pour les primes d'assurances, les cotisations aeri- 
lent du travail ne sont perçues, depuis 1947, que sur Ja partie 


du salaire ne dépassant pas le plafond de perception des cotisa- 
hs de la st ile. 

\ ve sujet, d'ailleurs, des indications très précises ont été 
par lès ihiCressts 


C'est le journal L'Usine nouvelle du 1% août 1947 qui écrivait: 

« De ce seul fait. » — c'est-à-dire du fait de la diminution 
dun taux des cotisations — « … les entreprises industrielles et 
commerciales supportent une charge de 22 p. 100 inférieure à 
“elle qui leur incomberait si les compagnies d assuran-es 
avaient eonservé la gestion du risque. » 

C'est le conseil d'administration de la F. N. 0.5. 
dans une réso:ution, décarait que la prise en charge du risque 
accidents du travail par les caisses de sécurité sociale ava 
permis de faire la preuve d'une excellente gestion, grâce à 
laque.le les entreprises avaient pu réaliser pus de 10 milliar: 
d'économies pour l’année 1%%, bien que la garantie accord 
aux accidentés ait été améliorée sensibiement par la lég'slation 
nouve.le. 

C'œt également le fait d'une petite entreprise, employar 
vingt-quatre salariés, dont le directeur m'indiquait que si elle 
avait continué à payer des primes à une compagnie d'assi- 
rances privée, en 1951, sa charge se serait elevée à 
113.000 francs. Cotisant à la sécurité sociaie, risque accidents 
de travail, sa cotisation n'a été que de 35.000 francs, soit une 
diminution de 70 p. 100 sur le montant des primes versées. 

I n'y a pas eu que cela. En effet, on j'indiquait tout À 
l'heure, les employeurs, très surpris, ont bénéficié à un momvrt 
donné de rstournes très importantes. 

Et c'est encore le journai LL sine nouvelle qui, dans so") 
numéro du 7 février 1952, indiquait: « Le ministre du travail 
a fait connaître qu'au 39 novembre 1251, un total de 2 mi-- 
lards de franes environ avait été versé aux emploveurs à tit: 
de ristournes et qu'à l'exception des caisses sluées dans 
régions de Paris, Lron et Strasbourg, il élait possible de 
que les autres organismes avaient pratiquement lerminé le 
versement de ces ristournes, 

« Le ministre à donné l'assuranre qu'il veillerait À ce que ! 
caisses suevisées terminent l'envoi des notifications de ristou 
nes, qui pourra vraisemb:ablement être terminé avant la fin du 
premier trimestre 1952, » 

Ne vous semble-t-il pas équitable que les mutilés Gu tra 
puissent, eux aussi, bénéficier de Ja saine gestion de la s 
rilé sociale ? 

l. cost certain que si l’on avait constitué un fonds de réserve 
en limitant la diminution du taux de cotisation, il n°v aur: 
pas de probème et aujourd'hui, sans opposition d'aucune 
sorte, satisfaction pourrait ètre donnée aux mutiés du traul 
et à leurs avants droit. 

En ce qui concerne les professions agricoles, le probième du 
financement est plus compiexe. Tout à l'heure, vous à 
donné, avec compétence, des précisions sur le fonctionnement 
de ce risque. 

IL est plus complexe en apparence, étant donné que les 
empoyeurs payent leurs primes accidents du travail à des 
compagnies privées ou à des mutuelles et qu'à celle prime 
est ajoutée une taxe spéciale réservée au fonds de majoration. 

Celle taxe, caculée sur le moulant des primes, est actuelle- 
ment de 25 p. 100. Les 4 p. 100 de diflérence avec le chittre 
indiqué par le rapporteur de la commiss'on de t'agricuiture 
correspondent à la couverture de risques autres que la majo- 
ralion des rentes. 

Le rajustement sur Ja base de 300.000 francs entraînera, 
d'après les renseignements qui m'ont été donnés, une charg 
nouvelle de 1.700 miliione, d'où une légère augmentation de a 
taxe spéciale. 

Mais il est bien évident — et je suis d'accord sur ce point 
avec le rapporteur de la commission de l'agricuiture — quil 
faudra un jour ou l’autre résoudre ce problème de l'assurance 
accidents dans le secteur agrico:e, en substituant au régime 
actuel de capitalisation un régime de répartition. 

M. Marcel David, rapporteur pour avis. Très bien! 

M. Robert Coutant, Si l'on veut obtenir des résultals 
faisants, concrets, si l'on veut permettre Ja diminution du taux 
des primes et aussi l'octroi aux mutilés du travail de rentes 
plus importantes, il faudra évidemment s'orienter vers un: 
formule qui s'apparente à celle de la gestion du risque acc'dents 
du travail de la sécurité socia'e. (Apnlaudissements à gauche.) 

Ainsi donc, mesdames, messieurs, il apparaît qu'aucun argu- 
ment décisif ne peut justifier l'opposition formelle qui est faite 
aux disnositions contenues dans la proposition socialiste adop- 
tée par la commission du travail, Les mutilés, les invalides, les 
veuve<, les orphelins attendent votre décision. Ils ont confiance 
dans les promesses que Ja plupart des membres de cette Assem- 
bite et mème les pouvoirs publics leur ont faites. 

Dernièrement, à l’occasion d'un accident tragique, des dis 
cours ont été prononcés, C'est le préfet de la Haute-Loire, repre- 
sentant authentique de M. le président du conseil, qui, rendant 
un hommage de reconnaissance et un témoignage de compas- 
sion à la mémoire des victimes, s'’exprimait en ces termes : 

« Cette journée serait dérisoire si elle ne préludait à une 
recherche et à une application de moyens de renforcer la sécu- 
rité dans Jes mines. Puisse-t-elle permettre de marquer daas les 
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actes, à l'égard de toutes ces victimes d'un destin injuste et 
aveug'e, la sympathie des pouvoirs publies et de la nation ». 


M. René Camphin. Cela ne nourrit pas beaucoup, Ja svim- 
pathie. 

M Robert Coutant. C'est M. Georges Bidault qui, le dimanche 
6 avril, disait, à-Saint-Etienne, le jour de l'inauguration de 
l'immeuble de la fédération nationale des mutiiés du travail: 

« 1 faut que ceux qui s'expriment avec modération ohtien- 
nent leur dû afin que certains ne sojent pas tentés de se faire 
payer par la violence. Nous prenons l'engagement, à poursuivi 
M. Bidault, de vous accompagner sur la route de la justice ». 

Allons-nous décevoir les mutilés âu travail ? 

Altez-vous les décevoir, monsieur le ministre, en opposant 
ua velo définitif aux justes revendications qu'ils ont formulées 
par l'intermédiaire de leur fédération ? 

Certes, vous avez toujours ja possibilité de transformer un 
problème technique, et combien humain, en un problème poli. 
tique. Une majorité vous suivra peut-être. Mais pensez-vous 
qu'on ait le droit de peser ainsi sur Ja conscience des hommes, 
car tous les membres de cette Assemb'ée sont convaincus qu'il 
faut faire droit aux doléances justifiées des mutilés du travail. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

En ce qui nous concerne, tous nos efforts tendront à cencré.- 
tiser leurs espérances. Puissent ces eflorts ne pas être vains! 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Besset. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, dans ce débat consa- 
cré à la réparation due aux victimes des accidents du travail, 
il nous faut, en premier lieu, parle: des accidents eux-mêmes 
et des mesures préventives, 

Le nombre des accidents du travail n'est pas en régression, 
bien au contraire, Je prendrai comme seul exemple la grande 
usine Renault, à Boulogne. 


M. Michel Kauffmann. Grâce au sabotage communiste! 


M. Pierre Besset. Vous préciserez votre pensée et nous don- 
nerez quelques explications tout à l'heure. 


M. Camille Wolff. Notre pensée a été précisée, 


M. Pierre Besset. En tout cas, des statistiques indiscutables 
prouvent que l'application de certaines méthodes de travail 
conduit à une multiplication des accidents, 

C'est ainsi qu'en 1947, les accidents déclarés étaient au nom- 
bre de 9.877. En 1948, ils é’élevaient à 11.704; en 1949 à 13.1). 
Une légère baisse s'est produite en 1950, puisqu'ils n'ont atteint 
que le nombre de 13.117. 

Les accidents avec arrêt du travail s'élevaient en 1947 
à 5.941: en 1948, à 6.643; en 1949, à 7.711, et en 1950, à 7.506. 

Le nombre des accidents graves, y compris ceux subis an 
cours du trajet, était en 1947 de 221. J1 passe en 1918 à 502, 
en 1949 à 434 et en 1950 à 441. 

Pourquoi le nombre des accidents augmente-t-il? Parce que 
les mesures de sécurité ne eont pas prises, parce que les direc- 
tions patronales ne tiennent compte des rapports des délégués 
ouvriers qu'à la suite de débrayages et de grèves, comme ce 
fut le cas ces jours-ci sur :e port de Bordeaux. 

Les patrons — et le Gouvernement les y invite — doivent 
faire accélérer la production et développer la productivité. C'est 
simp'e pour ceux qui n'ont qu'à en parler, c'est plus compliqué 
lorsqu'on se trouve sur :e chantier ou dans l'usine, devant les 
machines. 

La production individue:le des ouvriers a augmenté dans des 
proportions considérables sans que les ouvriers en retirent Je 
moindre intérêt, bien au contraire. 

Les prix des travaux ont été réduits, ou encore les prix ont 
été maintenus, mais les temps attribués pour la réalisation des 
travaux ont été réduits; la marche des chaînes a été accélérée. 
Pour un mème salaire, et même souvent avec des salaires 
réduits, les ouvriers subissent des cadences infernales. 

Le moindre faux mouvement, et c'est l'accident. L'ouvrier 
n'est pas maître de sa machine, C'est à eelle<i qu'il doit obéir, 
et la moindre lassitude peut causer l'accident. 

Ces cadences inferna:es sont insupportaPles au delà d'un cer- 
tain temps. Or, dans certaines usines, on fait des heures su 
lémentaires. Ce surcroît de fatigue est aussi à la base de 
‘augmentation du nombre des accidents du travail. 

L'augmentation de la produetion à l'heure actuelle, en France, 
se traduit pour les ouvriers par une misère accrue, par le chô- 
maze et par les accidents toujours plus nombreux. 

Les syndicats ouvriers ont parfaitement raison de s'élever 
contre les cadences infernaies, contre les heures supplémen- 
taires, et pour que soient pris en considération les rapports et 
réclamations présentés par les délégués du personnel. 

Mieux vaut prévenir que guérir, ou plus précisément, en la 
circonstance, mieux vaut des hommes valides sans pension que 
des iavalides même avec la réparation pécuniaire intégrale. 


Mieux vaut lutter maintenant pour des mesures de protection 
que iulter demain pour faire revaloriser les pensions des vic- 
times des accidents du travail. 

L'Assemblée nationale doit être très attentive À Ja voix des 
{ravailieurs qui réclament, avec juste ra'son, de meilleures 
conditions de travail. 

Lorsque l'accident se produit que faut-il en penser ? D'après 
ce que nous avons dit, de lourdes responsabhites incombent 
au patrouat, 11 ne nous apparlient pus d'examiner des cas 
d'espèce. Nous devons condamner <atégoriquement cette 
légende, cette réflexion au sujet d'un ouvrier victime d'un acci- 
dent du travail: « S'il avait fait attention, cela ne lui serait pas 
arrive 

Autre observation du mème genre, aussi fausse que déplacée : 
« C'est le sort, c'est le destin qui s'est abattu sur un ouvrier ou 
sur un groupe d'ouvriers ». 

Normalement, l'employeur devrait seul assumer la charge 
de la couverture totale du risque accidents du travail, pour 
cventue.lement assurer une réparation intégrale en cas d'acei- 
dent entrainant une incapacité permanente de travail. 

Les choses ne sont pas ainsi. Le svstème en vigueur depuis 
1898 met la moitié de la responsabilité à la charge du patron 
et l’autre moitié à la charge de la victime. 

Vous avouerez qu'il s'agit là d'une injustice criante. 

Que pourrait-on penser d+ ce cheminot qui fut décoré à titre 
posthume ces derniers jours ? IL avait sauvé la vie des voya- 
geurs du rap:de Peris-Lyun en se jetant sous le train pour 
écarter une grosse pince qu 6e trouvait sur le rail. 

Que penser de la responsabilité de ces cheminots d'un des 
dépôts de Lyon qui firent face à une mort atroce sur leur 
machine pour sauver leur convoi de voyageurs ? 

Que penser des quatre mineurs du puits du Gros-Mesnil, dans 
la Haute-Loire, qui sachant qu'ils alhaient périr, descendirent 
volontairement de la cage pour permettre à six de leurs cama- 
rèdes d'avoir la vie sauve ? 

Nous pourrions multiplier les exemples de travailleurs qui, 
dans l'exercice de leur métier, sont allés volontairement à la 
mort ou à la mutilation pour sauver la vie d'autrui ou une 
partie du patrimoine national. 

Nous pensons qu'il ne saurait y avoir des voix dans ce pays 
pour leur imputer une demi-responsabilité, puisqu'ils l'ont prise 
tout entière en sacrifiant leur vie. 

Du Laut de. cette tribune, nous rendons une nouvelle fois 
hommage à leur mémoire. 

Mais si leurs femmes et leurs enfants sont sans ancun doute 
très sensibles À cet hommage, comme i!s le sont aux distinctions 
reçues, les exigences de la vie quotidienne n'en demeurent pas 
moins, et les familles de ces héros sont parfois — souvent 
même dans le besoin. 

M. Camille Wolff, Comme les gardiens de la paix! 

M. Pierre Besset. !l ne s'agit pas ici des gardiens de la paix. 

M. Camille Wolff. Dans leur cas, il ne s'agit pas d'accident. 

M. Pierre Besset. Il s'agit de faits. Peut-être vous est-il difft- 
cile de les entendre, et pourtant telle est Ja vérité. 

M. Coutant évoquait tout à l'heure le discours prononcé par 
le préfet de la Haute-Loire sur les cercueils des victimes de la 
catastrophe de Frugières-les-Mines. 

Dernièrement, à la lecture d'un journal publié sous la res- 
ponsabilité de la fédération régionale des syndicats des mineurs 
de la Haute-Loire, j'apprenais que l'Etat n'avait encore apporté 
aucune aide aux familles d2 ces victimes. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de vérifier le fait 
auprès de votre collègue M, le ministre du commerce et de 
l'industrie. 

Heureusement la soiidarité ouvrière n’est pas un vain mot, et 
les gosses des héros de la mine ont pu malgré tout avoir du 
pain, 

M. Auguste Joubert, Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Pierre Besset. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Joubert, avec l'autorisation 
de l'orateur. 

M Auguste Joubert. Mon cher collègue, il est parfaitement 
normal que, vous écoutant, l’Assemiblée considère pendant quel- 
ques instants la situation douloureuse des quelques cas que 
vous avez cités, 

Vous avez évoqué ces faits à l'occasion du procès que vous 
entendez faire de ia loi de 1898, qui a mis à la charge de l'em- 
ployeur la moitié de la responsabilyé d'un accident du travail, 
l'autre moitié étant laissée à la charge de la victime. 

Ce régime est en vigueur depuis 1#98. Entre temps, nous 
avons en et les travailleurs ont eu l'énorgne avantage de voir 
au ministère du travail un Ce nos collègues que vous avez 
bien connu, M, Croizat. Voulez-vous me dire, s'il vous plait, 
quels sont les projets que M, Croizat a déposés pendant son pas- 
sage au ministère du travail en vue d'apporter des modilica- 
tions à ce partage de responsabilités que vous reprochez aujours 
d'hui au Gouvernement actuel ? (Applaudissements à droite et 
à l'extrême droite.) 
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M. Paul Besset. Monsieur Joubert, il est fächeux que notre 
cher et regretté camarade Ambroise Croizat ait été chassé du 
Gouvernement en mai 1947 (Aires à droite), parce que la 
courte période de son passage au ministère du travail s'est 
traduite par un bilan positif. A chaque instant, des progrès 
= été marqués et les travailleurs ont obtenu de sérieux avan- 

Présentement, c'est l'inverse qui se produit. Les avantages 
acquis pendant qu'Ambroise Croizat dirigeait le ministère du 
travail sont maintenant attaqués par le patronat et par la majo- 
rilé réactionnaire de l’Assemblée. (Applaudissements à 
qauche.) 

M, Camille Wolff, Quels avantages ? 

M. Albert Bignon. Cilez ces avantages ! 

M. Auguste Joubert. M. Besset s'est livré à une diversion peut- 
tre adroite, mais qui n'est qu'une diversion. Il n'a pas répondu 
à ma question, 

M. René Camphin, C'est Ambroise Croizat qui a déposé Je 
rojet instituant Jes délégués ouvriers à la sécurité. 

: Mile Madeleine Marzin. Ne cherchez pas à nier vos responsa- 
nlités, monsieur Joubert, 

M. Michel Kauffmann. Et le stikanovisme, qu'est-ce donc 
£inon prime à l'accident ? 

M, le président. M. Besset à seul la parole. Ecoutons-le, 

M. Pierre Besset. Partant de cette appréciation sur les acci- 
dents du travail, vous ne trouverez que des cas très rares où 
ies travailleurs, dont on exige plus qu'ils ne peuvent, pour- 


raient avoir quelque part de responsabilité dans les accidents 

survenus à l'occasion du travail 
Il s'agit donc de savoir si l'on va persister dans cette opinion 
de re<po bilité également partagée ou en finir avec ces iné- 
és et ces injustices et accorder aux victimes des accidents 


Fu 
du travail ce qu'elles réclament avec l’ensemble des travail- 
rs, à savoi! réparation intégrale. 
i Ambroise CroiZat avait pu diriger encore pendant un cer- 
tain temps le ministère du travail, non seulement cette reven- 
dication légitime des victimes du travail aurait été satisfaite, 
mais bien d'autres encore, y compris l'échelle mobile. 

M, Auguste Joubert. ln tiens vaut mieux que deux tu l'auras. 

M. Rémy Boutavant., M. Joubert, lui, siégeait dans les conseils 
d'administration des compagn'es d'assurances. exploitait les 
accidents du travail, 

M. Auguste Joubert. Je n'ai jamais siégé dans de tels conseils. 

M. le président. Monsieur Joubert, vous avez interrompu l’ora- 
feur avi \ autorisation. Celui-ci vous a répondu... 

M. Auguste Joubert. Mal. 
, M. le président. et je vous prie maintenant de ne plus 
nterrompre 

M. Pierre Besset. Ma réponse a gèné M. Joubert puisqu'il 


insiste. 
M. Rémy Boutavant. M. Joubert a vécu des accidents du tra- 
val 


M. le président, Ecoutez M. Besset 

M. Pierre Besset. Nous voulons insister sur l'impérieuse 
nécessité de revaloriser toutes les rentes des victimes, y com- 
pris celles dont l'invalidité est inférieure à 10 p. 100, 

Depuis 1922, ces rentes ne bénéficient pas des revalorisa- 
tions appliquées aux autres rentes. 

Des améliorations sont intervenues en faveur des intéressés, 
œ'est exact, notamment à l'égard des victimes de plusieurs 
accidents avant entrainé des incapacités inférieures à 10 p. 100 
et dont, précédemment, l'addition ne pouvait se faire en vue 
de bénélic.er des revalorisations. Mais ces avantages sont insuf- 


En ce domaine, deux propositions concordent: la nôtre et 
celle du groupe socialiste, qui tendent à revaloriser ces rentes, 
rm majorité peut se former sur ce point au sein de l'Assem- 

Par contre, je suppose que le gouvernement actuel suivra 
l'attitude du gouvernement qui l'a précédé. Or, que pensait ce 
dernier de la revalorisation des rentes d'invalidité inférieure 
à 10 p. 100 ? 

Voici son opinion : 

« Les victimes dont l'incapacité est de moins de 10 P. 100 
ont la possibilité Je continuer à percevoir un salaire impor- 
tant, souvent le même qu'avant l'accident, Leur situation 
n'est donc nullement cormparable à celle des victimes d’acci- 
dents graves, dont la rente peut constituer l'unique ressource. 

« C'est donc essentiellement cette différence de situation à 
l'égard du coût de la vie qui, jusqu'ici, fait accorder un traite- 
ment plus favorable aux incapacités d'au moins 10 p. 100. 

« L'uniformisation des régimes applicables aux deux catégo- 
ries de rentiers s'impose d'autant moins que les victimes de 
l'accident de moins de 10 p. 100 ont la possibilité, sous cer- 
taines conditions, de convertir Jeur rente en capital. 

Cette faculté jeur permet, par un emploi judicieux du 
Capital alloue, de se meitre à l'abrj du risque de dépréciation 


monétaire, cause essentielle des rajustements consentis aux 
autres ayants droit, » 
C'est tout juste si l’on ne dit ps que ces pensionnés so::t 
e 


favorisés par la vente à vil prix leur petite rente! 

Ce sont là des arguments sans valeur. Nous pourrions, en 
eflet, citer de multiples exemples où il apparaît que la pers 
de l'extrémité d'un doigt réduit sensiblement la valeur profe:- 
sionnelle du travailleur. Les toupilleurs, par exemple, sont sou- 
vent blessés par le fer de la toupie. Un bon toupilleur, pour e\:- 
cuter son travail dans de bonnes conditions, a besoin de toute; 
les phalanges de ses doigts. 

Est-ce la peine de discuter de si pauvres arguments ? 

IL faut dire que cette limite de 10 p. 100 n'existait pa: À 
l'époque des premières lois sur les accidents du travail. Elie 
découle de certaines mesures qui ont réduit à ce chiffre je taux 
beaucoup plus élevé à l'origine. Ce vestige nous reste depu x 
1922 : il est grand 7 de le faire disparaître. Ainsi réparer! 
nous une injustice et dispenserons-nous les services du ministire 
du budget d'un travaii assez délicat. 

Nous avons dit quelques mots sur le principe de la revalor.. 
sation des rentes. Nous alons maintenant nous expliquer. 

Il s’agit là d’une disposition législative qui avait été adop! 
par la commission du travail de la précédente Assemblée. « 
rapport de cette commission n’a pas été discuté en temps ut 
la responsabiité en incombe à une majorité qui voulait un 
électora'e fondée sur un scrutin de voleurs et devant pernu 
de reporter à plus tard la discussion de cetle question sans 
communistes. 

Par malheur pour la majorité d'hier et d'aujourd'hui, il r 
encore des communistes dans cette Assemblée pour reprendre ct 
défendre tout ce que la précédente législature a préparé de L 

Nous n'ignorons pas la position prise par la fédération n: 
nale des mutilés du travail à l'égard de notre proposition d 
Nous connaissons, tout au moins, sa réserve si nous n'en di 
nons pas exactement les motifs et nous savons qu elle 
jamais gris position contre l'établissement d’un rapport con<t 
entre les rentes et les salaires, ce qui correspond, en fait, à u 
échelle mobile jouant dans le sens de l'augmentation. 

Que proposons-nous? De prendre pour référence le sale 

révu dei la loi du 22 août 1946 pour le calcul des allocation 
amiliales et de s’en servir ur l'établissement du sa 
annuel de base destiné au calcul des rentes servies pour : 
dents du travail. 

L'adoption de notre proposition permeitrait de déterm 
immédiatement le salaire annuel entrant intégralement 
compte dans le calcul de la rente, soit 594.000 francs. La par! 
du sa'aire dépassant 594.000 francs entrerait en ne gr pour un 
tiers seulement. Le salaire minimum gour le calcul des rentes 
serait de 297.000 francs et la majoration pour tierce personne, ile 
240.000 francs environ. 

Tels sont les rajustements que demande avec raison la f. 
ration nationale des mutilés du travail. 

Cette revendication est fondée parce que, depuis le derner 
rajustement de septembre 1948, le coût de la vie a augmenté 
65 p. 100 au moins et que les salaires, traitements et alocatiors 
ont élé rajustés plusieurs fois. 

Nous le répétons, le mérite du système que nous propo 
réside dans le fait que les mutilés d'u travail ne devraient 
attendre quatre années pendant lesquelles l’augmentation 
prix les a privés d'une purs importante de ce que leur avait 
accordé la ‘oi du 2 août 1949. 

Que pensait le gouvernement précédent et que peut penser 
le gouvernement actuel de notre proposition ? 

Le gouvernement actuel dit que nous surestimons les 
salaires qui, selon nous, devraient servir de base au calcul d°s 
rentes. 

« Cette surestimation, précise-t-il, est d'autant plus critiqua 
qu: les indemnités pour accidents du travail présentent un 
caractère forfaitaire, dispensant la victime de faire la preuve 
d'une faute du patron et lui évitant ainsi des réductions c1 
refus d'indemnités qui pourraient résulter de sa responsabilito, 
personnelle dans l'accident. La. mesure serait d'autant pus 
anormale que, dans l'interprétation actuelle de la législation du 
50 octobre 1946, le bénéficiaire d'une rente accident du traval 
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continue à la percevoir intégralement, même s’il est parvi 
à trouver un travail qui lui procure un gain égal ou supéricu 
à celui qu'il avait avant l'accident ». 

Ce sont là des arguments de la mème valeur que ceux qu8 
indiqués précédemment, notamment pour ce qui conce: 
a responsabilité partagée. 

Dàâns certains cas, les mutilés parviennent, avec beaucoup 
de vulonté, d'aide et d'appui, à se refaire une nouvelle profe-- 
sion, aussi rémunérée, parfois peut-être davantage que ce:e 
qu'i:s exerçaient précédemment. Mais ces cas sont extrémement 
rares. 

Veut-on interdire à un mutilé du travail de gagner micux °à 
yie qu'avauf sun accident, si, grâce à ses qualités, son cou- 
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rage, ses efforts, il parvient à acquérir une compétence profes- Ces promesses, ces engagements ont été rappelés tou 
sionnelle plus étendue ? C'est ce qui semble ressortir de l'opi- l'heure à cette tribune par l'orateur qui m'a précédé. 
uion gouvernementale. | Pour ce qui le groupe communiste, il souliendr: 

Nous dénonçcons une te:le conception, contraire au droit et À proposition de loi, qui correspond le mieux aux aspirations d 
la justice. L'Assemblée ne saurait se rendre aux arguments du mutilés du travail et, en tout état de cause, il soutiendra 
Gouvernement et elle donnera satisfaction aux mutilés du tra- dispos'tions les plus avantageuses par rapport aux revend 
vail. des x times du travail. 

D'après M. le rapporteur, l'adoption de notre proposition Comme nous l'avons dit. notre souci est de voir se ra!et 
entrainerait une augmentation de dépenses de l'ordre de 1% les caderwes infernales qui tuent où mutilent les ouvriers, 


pour #00, Quant au Gouvernement, il estime Ja charge totale 
annuelle à 35 milliards. 

Nous ne contesltons pas que notre proposition ait des inci- 
dences importantes sur les caisses chargées du service des 
rentes allouées aux victimes du travail. Contrairement aux 
autres membres de la commission, nous avons tenu compte des 
besoins des victimes du travail avant de regarder ce que con- 
tenaient les caisses. Nos collègues, eux, ont voulu d'abord 
savoir si les moyens existaient. I1s se sont renseignés et ont 
appris que le Gouvernement s'opposait à la partie la plus 
importante de Ja revalorisation demandée par les mutilés du 
travail. 

Après quatre ans d'altente, ceux-ci devraient encore atten- 
dre les résullats de l'expérience Pinay, qui dure et qui durera 
encore combien de temps ? Après celle expérience, peut-être y 
en aura-t-il une nouvelle ? 

Les mutilés du travail — la chose est compréhensible — sont 
au terme de leur patience. IL faut que l'Assemblée réponde 
favorablement à leur demande. 

C'est en tenant compte des besoins des mutilés du travail, et 
non pas des dépenses et des difticuités de trouver des fonds 
pour y faire face, que des mesures doivent être envisagées et 
arrêtées, Les moyens existent, encore faut-il vouloir s'en 
servir, 

La fédération nationale des mutilés du travail appule sa 
demande de revalorisation sur le fait que le coût de la vie a 
augmenté depuis le dern er rajustement, ainsi que sur les aug- 
mentations de salaires obtenues par les ouvriers. Ele propose 
ces moyens de financer les mesures retenues par la commis- 
sion. A cet égard, M. le rapporteur nous a appris que la com- 
mission avait approuvé le mode suivant de financement: utili- 
sation d’un excédent de 2.500 millions de l'année 1932; sup- 
pression de l’abattement de 5 p. 100, ce qui aboutirait à une 
augmentation de cotisation de 2.500 millions; enfin, légère 
augmentation du taux des cotisations patronales, soit 3 mil- 
liads. On obtiendrait ainsi au total plus qu'il n'en faut pour 
satisfaire les demandes des mutilés du travaii. 

Mais la fédération nationale des mutilés du travail aurait pu 
aussi invoquer les bénéfices réalisés par les patrons au cours 
des quatre dernières années. Je me borne à citer, sur ce 
point, le seul exemple des usines Michelin, dont les bénéfices 
avoués sont passés de 614 miilions en 1950 à 1.800 millions en 
1951, soit trois fois plus. C'est inoui. 

Pour augmenter encore ces marges bénéficiaires scandaleuses, 
Je Gouvernement, on l'a dit tout à l'heure, à fait réduire en 
plusieurs fois les cot'sations du risque accidents du travail 
et accorder des ristournes dans des condit‘ons bien discutäbles 
sur lesquelles nous aurons certainement l'occasion de 'evenir. 

Le financement du risque accidents du travail est assuré 
par une cotisation sur les salaires, le taux de celle-ci étant 
élahli suivant les entreprises et le nombre d'accidents survenus 
au cours des trois dernières années. Ce mode de financement 
n'est cerlainement pas parfait, mais en attendant qu'on «e 
décide à réduire jes marges bénéficiaires des grandes sucictés 
capitalistes, nous devons nous en tenir au statu quo. 

volume des salaires s'élèvera en 1952 à 4.000 milliards 
environ; il suffirait donc d'une augmentation moyenne de 
O7 p. 100 des cotisations pour que soient trouvés les 35 mil- 
liards nécessaires au financement de notre proposition de joi 
qui, ne l’oublions pas, fut adoptee par la commission du 
travail de la précédente légis'ature. 

Ce que nous demandons est de nature à satisfa're les aspi- 
rations des mutilés du travail. Au moment de la discussion 
des articles, nous défendrons notre texte et nous ferons tout 
ce qui dépendra de nous pour qu'une majorité se prononce 
en sa faveur, encore que, dans les conditions actuelles, nous 
h'ayons pas à nous faire beaucoup d'illusions. 

Vous êtes en présence, mesdames, messieurs, de plusieurs 
propositions, dont l'une, qui émane du Gouvernement, se 
résume à accorder aux mmulilés du travail le tiers seulement 
de la revalorisation qu'ils demandent de leurs rentes. 

Je crois qu'il à été question, à la dernière réunion de la 


commission du travail, de ne rien accorder à la tierce personne. 

IL n'est pas possible que l’Assemblée nationale suive le Gou- 
vernement, IL est nécessaire que les groupes se souviennent 
aujourd'hui et au moment de voter-la loi de ce que leurs repré- 
sentants ont prom's aux victimes du travail réunies en assem- 
blées ou en congrès. 


11 
l'ertrême droite Ft isste Ÿ? 
M. Pierre Besset. Notre souci est d'obtenir la suppression 


heures supplémentaires, qui tuent au mmutilent $ Iers, 
Nous rappelons également que les délégu lu personnel 
Ja sécurité ont une autorité qui leur est conférée par la | 
Les patrons, qui considerent les rapports des delegués comme 
des chiffons de papiers et se rendent ainsi volontairement 
responsables d'accidents, doivent se voir appliquer la faute 


juexeusable, 

Nous demandons pour les victimes du travail: la réparation 
intégrale du préjudice subi, au moyen d'une rente annuelie 
égale à leur salaire annuel, compte tenu de la partie réduc- 
tibce, muitiplié par le taux d'incapacité eeconnu; la revaine 
risation de toutes Jes rentes sue la base d'un salaire annuél 
égal à 225 fois le salaire horaire du manœuvre de la métal- 
lurgie de la région parisienne, multiplié par 12, c'est-à-dire 
297.000 francs; entin, ja revalorisation de la majoration pour 
la tierce personne. 

Ces mesures apporteraient une amé:ioration réelle et durable 
à la situation des victimes du travail, Seront-elles retenues ? 
Nous ne nous faisons aucune illusion, pas plus que nous n8 
nous en faisons au sujet de la baisse des prix. Cette baisse 
n'existe pas pour les ménagères et l'expérience Pinay fatigue 
sérieusement les ouvriers. 

Le sort des mutiles du travail est lié à celui des travailleurs 
valides, qui sentent peser sur eux des dangers permanents. 
Leur; moyens d'existence subissent les mêmes assauts. Comme 
toutes les autres catégories de Français et mème davantage, 
les mutilés du travail subissent les conséquences d'un budget 
de guerre énorme auquel sont sacrifiées les revendications 
légilimes du monde du travail. 

La part de la classe ouvrière dans le revenu national s'ame- 
nuise sans cesse, alors que l'essentiel de ce revenu est con- 
sacré des œuvres de mort, M. Pnay et son gouvernement 
s'opposent aujourd'hui aux revendications légitimes des muti- 
lés du travail comme ils s'opposaient dernièrement à Fétablis- 
sement de l'échelle mobile des salaires, En revanche, M. Pinay 
accorde toutes ses faveurs aux sociétés capitalistes, au grand 
patronat, aux fraudeurs même qui, técemment, ont reçu leur 
récompense. Il me vent pas donner satisfaction aux légitimes 
revendications de ceux qui, à leur travail, ont perdu leur bras, 
leur jambe ou la vue, Nous savons qu'il est capab'e de ce 
refus, mais nous savons aussi que les mutilés du travail, soli- 
dement unis et soutenus par la classe ouvrière, ont fait con- 
naitre aux groupes de cette Assemblée ce qu'iis demandaient 
calmement, mais fermemeat. 

Après ja discussion interviendront les votes et à l'xcasion 
de ceux-ci les muti'és du travail reconnaitront ceux qui défen- 
dent la justice sociale et tiennent leurs engagements, (Applau- 
dissements à l'ertrême 

M. le président. La parole est à M. Camphin. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. René Camphin. M. Joubert a perdn une belle occasion da 
se taire quand il a interpellé mon ami Besset., Il aurait dû, 
avant de demander la parole, se renseigner et savoir exacte 
ment ce qu'avait fait notre cher et regretté camarade Croizat 
en faveur des accidentés du travail. 

M. Joubert ne sait pas, et cela se comprend, puisqu'il a été 
lésé dans ses intérêts de représentant des compagines d'as- 
suranves, qu'il existe une loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur 
la prévention et la réparation des accidents du travail et des 
maiadies professionnelies, dont l’article 91 abroge la loi du 
9 avril 1808. I n'est guire besoin de commentaires pour démons 
trer une fois de plus que M. Joubert... 

M. Auguste Joubert. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Camphin ? 

M. René Camphin. Non, la démonstralion a été faite que 
vous avez commis une erreur volontaire. 

M. Auguste Joubert. Elle n'est pas faite, Elle l'est si peu que 
vous ne voulez pas que je vous réponde. 

M. Arthur Musmeaux. Vous pouvez vous inscrire dans la dis- 
cussion, monsieur Joubert, 

M. Auguste Joubert. Je m'inscris, 

M. René Camphin. C'est :e Journal officiel qui vous réporA, 
C2 n'est pas moi. Les faits démontrent que notre camarade 
Ambroise Croizat a fait ce qu'il devait faire en faveur des acci- 
dentés du travail. 

Mme Francine Lefebvre. Cette loi à été volée à l'unanirmité 
par l'Assemblée. 
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M. René Camphin. Tant mieux si celle loi a élé votée à l'una- immédiatement et par écrit l'exploitant ou son reyæésentant sur 
nité place. L'exploitant ou son représentant sur place est tenu de 


mia premier signataire en à élé noire camarade 


nain 
Crolzat!. 


M. Auguste Joubert. Elle ne porte pas sur la loi de 1898. Il 
\ t d maladies professionnelles, C'est tout différent. 


(le 


M. René Camphin. Le groupe communiste est sat'sfait que le 
' t débat se soit engagé, car voilà trois ans que le problème 


Le la revalor.sation des rentes d'accidents du travail n'a pas été 
a!" dans cette Assemblée, 

Ni nous sommes salisfaits que les rentes soient revalorisées, 
nous pensons qu'il serait indispensable que la prévention fût 
organisée et appliquée 

Dans son rapport sur la silicose, M. Mailhe écrit : « L'ex- 
perience prouve qu'une prévention, si onéreuse qu'ele semble 
äpparaitre dès sa mise en mouvement, est d'une rentabilité 


certaine après quelques années d'application. » 

Ur, il v a en France une corporation où le Gouvernement est 
le principal patron, c'est la corporation minière ; le Gouverne- 
ment, par son service des mines et la direction des charbon- 
nages de France, se refuse à l'application de la moindre pré- 
vention en faveur des travailleurs. 

En 190, 437 accidents mortels ont eu lieu dans les mines. 

Pour un personnel dont ;'effectif est de 2:0.000 personnes envi- 
ron, on à complé 272.000 blessures, 
Dans le Nord et le Pas-de-Calais, sur un eflectif total de 
111.000) ouvriers, dont 99.000 au fond, on a compté, en 1951, 
50.00) déclarations de blessure, L'augmentation du nombre 
d'incapacités permanentes à la suite d'accidents du travail et 
de silicose ext continue. Tandis que les effectifs baissent sans 
arrêt, le nombre des accidents mortels, rien que pour les cinq 
pr miers mois de 1952, s'est élevé à 56 pour le bassin des Houii- 
tres du Nord ei du Pas-de-Calais. Le nombre d'incapseités per- 
manentes à la suite d'accidents du travail, qui était en 1948 
de 2.454, passe, en 1951, à 3.201. 

Le nombre des incapacités permanentes pour silicose, qui 
élit en 143 de 2.665, passe en 1951 à 4.584 pour ce même 
ba sin du Nord et du Pas-de-Calais. 

J'ai dit que, pour ces départements, on comptait, du 1 jan- 
Vier au 25 tai, 26 tués; on en compte 20 dans les mines de 
fer de l'Est, 5 dans les mines de la Loire, 20 dans les mines 
du Gard et de l'Hérault, et, le 20 mai dernier, 12 mineurs ont 
trouvé la mort au puits du Gros-Mesnil dans la Haute-Loire. 

Les responsabilités existent. Les rapports -des délégués 
mineurs prouvent qu on n'a pas voulu app.iquer dans les mines 
les mesures de sécurité qui auraient empèché de nombreux 
accidents du travail 

J'ai sous les veux le ra por! des dé.éguts mineurs du puits 
n° 6, groupe Marles-Auchel, On y lit: 

« Le 24 octobre 1950, au cours d'une visite dans les travaux 
de boveïles, À l'étage 507, j'ai signalé à l'exploitant et aux ser- 


vices des mines les risques que comportait le mode de tir dit à 
retard, dans sa préparation et son exécution, tenant compie 
que, ce jour, à la suile d'un essai de tir, sur 53 mines, 39 sewie- 


ment explostrent, Les 14 ratés ne furent décelés que pendant 
poste euivant, » 

\ucun remède ne fut apporté. Le résultat fut que, le 2 novern- 
bre, au cours de la préparation d'un tr, pendant l'opération de 
bourrage des mines, une explosion s'est produite qui tua quatre 

lous les rapports, jusques et y compris ceux des boute-feu, 
relalent des faits semblables, Si nos collègues veulent en pren- 
dre connaissance, Hs pourront constater qu'on se refuse, Gans 
le< houillères, à appliquer la moindre mesure de sécurité. 

Nous l'avons dit: le gesponsable, c'est en premier lieu le Gou- 
vernement, c'est son service dés minés qui, prétend-on, est 
des charbonnages, mais, en définitive, est dépen- 
daut du patron, qui esi l'Elat, done ;es ministres en exercice, 

Pour prévenir les accidents — peut-être nous dira-t-on encore 
que nous ne faisons rien en faveur des ouvriers mineurs — jai 
eu l'honneur de déposer, le 10 février 1951, sur le bureau de 
l'Assemblée une proposition de loi tendant à étendre en matière 
de sécurité sociale et d'hygiène des ouvriers mineurs et sitmi- 
laires les pouvoirs des délégués mineure. 

Cette proposition de Joi a été reprise sous le n° 149 le 17 juillet 
1951. Eile à été rapportée par mon camarade Mancey le 
15 novemiæe 1951. Le rapport a été adopté à l'unanimité ; l'ac- 
cord a été fait pour que ja procédure du vole sans débat soit 
appuquée, mais on na pas trouvé le moyen d'inst rire ce 
rapport à l'ordre du jour des travaux de l'Assemblée, 

Si L'article unique de cette proposition de loi etait appliqué, 
de nombreux accidents seruient évités, En effet, mous proposons 
de moditler ainsi l'articie 125 bis du code du twavail : 
S lélégué mineur du fond ou de surfare es'ime que l'ex- 
lation présente sur les lieux de travail qu'il vieut de visiter 

| r la sécurité ou l'hygiène du person- 
le la non-application des lo's ou règlements 


reconnaître, par sa signature, que l'avis du délégué Jui a «té 
remis. Le délégué mineur exigera que l'exploitant ou son repre- 
sentant sur place prenne imimnédiatement, et sous 6a responsa- 
bilité, toutes mesures de sécurité. S'il estime urgent, le délégué 
mineur fait immédiatement évacuer les ouvriers menacés et 
fait prendre les mesures de sécurité pour le présent et l'ave- 
nir ». 

Voilà ce que nous demandons, voilà ce que demandent tous 
les mineurs et voilà ce qu'on leur refuse, puisque nous æoyons 
savoir que c'est le Gouvernement qui s'oppose à l'inseriphon 
de ce rapport pour un vole sans débat. 

Nous estimons done qu'il est temps de prévenir, qu'il est 
urgent de sauvegarder la vie et la santé des ouvriers mineurs 
qui constiluent une corporation dont le travail est particulière- 
ment pénible. 

ll y à aussi une question qui intéresse particulièrement la cor- 

ration minière, c'est celle de la prévention des maladies pro- 
essionnelles, aotamment de la silicose, et de la œéparation du 
préjudice subi par ceux qui en sont atteints, 

Un rapport a été élaboré et adopté à l'unanimité par la com- 
mission du travail. Nous avons appris, cet après-midi, que le 
Gouvernement, une fois de plus, « soucieux de la santé des 
mineurs », avait fait opposition au vote par l’Assemblée de ce 
rapport sur la réparation du préjudice dù à la silicose. 

C'est pourquoi nous estimons que, là aussi, il ne s'agit pas, 
comme Va fait le chef du Gouvernement, d'aller inaugurer ja 
maison des mutilés du travail, à Saint-Etienne, d'y laire de 
grands discours, de grands promesses, puis de se moquer des 
luulilés en refusant de réaliser leurs légitimes revendications. 

Des discours, c'est bien; des actes, c'est mieux, disent les 
ouvriers. 

J'ai eu l’occasion, également, d'écrire à M. le ministre du tra- 
vail pour lui signaler la situation particulière qui était faite aux 
mineurs silicosés en traitement à la maison des mineurs, à 
Vence. On m'a répondu à côté de la question, en me disant: 
« Faites-moi connaitre les noms de ces mineurs qui sont payés 
en indemnités « maladie » et non en indemnités « accident », 
alors qu'on sait très bien que l'union régionale des caisses de 
secours du Nord et du Pas-de-Calais se refuse à payer les 
mineurs en indemmités journalières « accident » et ne Jeur 
verse que des indemnités « maladie ». 

Pourtant, M. le ministre du travail ne devrait pas ignorer que 
la maison du mineur, à Vence, a été créée en tant que centre 
de réadaptation fonctionnelle des ouvriers mineurs attrine de 
silicose pulmonaire, et qu'aux termes de la circulaire n° 465 SS 
du 26 mai 1948 du ministre du travail et de la sécuriié sociale 
les victimes de la silicose professionnelle peuveat pretendre, 
pendant toute la duré de leur traitement dans un etablissement 
de cet'e nature, aux indemnités journalières résullant de la 
législation sur les accidents du travail et les maladies profes- 
sionnelles, ou éventuellement à un complément destine à por- 
ter le mantant de leur rente au niveau de cette indemmité. 

Or, les malades en traitement dans la maison du mineur de 
Vence sont, en fait, au regard de la législation sur la sécurite 
sociale, placés dans des situations d'férentes se.on l'union 
régionale dont i:s re‘èvent. 

Les uns, admis au bénéfice de la réadaptation fonctionnel'e 
dans les conditions précitées, perçoivent les indemnités journa- 
lières prévues par la législation sur la réparation des malad'es 
professionnelles, imdemnités correspondant à la moitié, voire 
aux deux tiers du salaire journarer rée!, dans la :imie du 
plafond fixé par l'article 46 de la loi du 30 octabre 1946. 

Les autres, pour qui le caractère professionnel de l'affection 
n'a pas été reconnu — mais nous savons comment on reconnait 
la silicose, comment, notamment, les médecins des houi:lères, 
qui ne devraient pas être compétents en matière d'accidents du 
travai!, procèdent à leurs examens et étabiissent Teurs diagnos- 
lies sur des ouvriers minenrs dont les poumens soit rongés par 
la silicose — obtiennent des indemnités journalières correspon- 
dant uniformément à un dixième du salaire hebdomadaire de 
base du mgnœuvre du Jour Je deuxième catégorie, âgé de d:x- 
huit ane. Certaines sociétés de secours, par une interprétalion 
restrictive des textes, font même supporter à ladite indemnité 
les reductions prévues en cas d'hospitalisation. 

Vous coruprendrez que les malades en traitement dans cette 
maison acceptent difficiement ces différences qui ne sexpli- 
quent pas, qui ne peuvent pas s'expliquer à leurs yeux. 

C'est pourquoi nous disons qu'il est grand temps d'agir et 
qu'il est scandaleux que le Gouvernement s'oppose à l'adopti n 
rapide du rapport de notre collègue M. Mailhe eur la proposi- 
tion de loi concernant la réparation des dommages causés pur là 
silicase. 

Nous estimons qu'il ne suffit pas de prononcer des discours 
et de faire des promesses, mais qu'il convient d'accorder son dû 


toute autre cause, le Gélégué mineur avise 


I 
un iuse ue dan 


à cctte corporation particulièrement honorable, qui a su duaner 
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de si grands exemp'es de sacrifices patriotiques, qu'il est mdis- du 7 octobre, Si la proposition de M. Ramarony état adopter, 
ce ne serait donc pas en 192 que les 3 entre qu 1 


ensable d'appiquer la loi concernant la prévention des maï'a- 
ies professiorme les et des accidents du travail dans les mines, 

u’il est grand temps, avant de se mettre en vacances, que l'As- 
semblée vote le rapport de notre collègue Mancey sur l'ex- 
tension des pouvoirs des délégués mineurs, 

Car il ne s'agit pas seulement de revaloriser les rentes, Ce 
que veulent, en définitive, les arcidentés du travail, c'est Ja 
réparation intégrale de leur invalidité, C'est justice et c'est ce 
que nous demandons en leur nom. (Applaudissements à l'ex- 

M. le président. 11 n'y a plus d'orateur inecrit dans la diseus- 
sion générale. Elle est close, , 

Je suis saisi, par M. Ramarony, d'une demande de renvoi À 
la commission deS finances du nouveau texte présenté par I 
commission du travail et de la sécurité sociale. 

La parole est à M. Ramarony. 

M. jutes Ramarony. Mesdames, messienrs, vous serez sans 
doute d'avis de renvoyer le rapport supplémentaire de M. Meck 

rtant le n° 3907, à la commission des finances. 

J'ai attendu que la discussion généra'e soit terminée pour 
demander ce renvoi. En effet, nous voulons tous que la loi soit 
votée avant notre départ en vacances. La discussion générale 
étant maintenant close, et une nouvelle séance du soir etant 
réservée, mercredi prochain, à cette affaire, il n'est pas douteux 
qu'elle pourra être régiée en temps utile. 

” Si je demande le renvoi du rapport supplémentaire à la com- 
mission des finances, c'est qu'il ne me paraît pas possibie de 
continuer ie débat sans que nous connaissions d'une manière 
précise les incidences financières des dispositions proposées afin 
d'en prévoir le financement. 

Voter un texte qui accorderait tels avantages aux mutilés du 
travail, saos prévoir les ressources nécessaires, ne serai! pas 
défendre les droits des intéressés, Ce serait prendre une posi- 
tion peut-être spectaculaire, mais qui ne résisterait pas à l'exa- 

Ce que nous voulons, c’est que la loi soit votée en temps utile 
et que le financement nécessaire soit efficacement précisé. 

Il me semble, d'ailleurs, que M. le rapporteur parlant au nom 
de la commission des finances à lui-même exprimé le regret 
de ne pas avoir pu étudier le rapport supplémentaire. 

La logique veut donc ge le renvoi soit ordonné. Je demande 
à l'Assemblée d'en décider par scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des ficances. 

M. Marcel David, rapporteur pour avis. Le rapporteur de la 
commission des finances laisse l'Assemblée libre de se pronon- 
cer sur le renvoi demandé par M. Ramaronv, 

Mas, monsteur le président, j'aimerais éjucider un point de 
procédure. Comme nous voudrions aboutir, je crois qu il serait 
mportant de clore la discussion générale. 

M. le président. C'est fait. 

M. Marcel David, rapporteur pour avis. Je ne l'avais jas 
entendu. 

Je retiens donc que la discussion générale est close et que 
nous pouvons passer à la discussion des articles, ce qui est 
important pour la suite du débat. 

M. Jules Ramarony. J'ai d'ailleurs attendu, pour demander 
le envoi à la commission des finances, que la dermnion géné. 
ra'e soit close, parce qne nous désirons, nous aussi, que la loi 
soit votée avan! les vacances parlementaires, 

M. le président. La parole est à M. Gazier. 

M. Albert Gazier. L'auteur de la demande de renvoi a bien 
Voulu attendre que la discussion générale soit close, pour en ter- 
miner, a-t-il dit, le plus rapidement possible. Je lui suggère d at- 
tendre que nous en soyons à l’article 4, puisque les articles 1, 
2 et 3 sont, dans le rapport supp'émentaire, les mêmes que aans 
le premier rapport, 

Les modifications n'intervenant qu'aux articies 4 et suivanis, 
cest sur ces textes que la commission des finañces pourrait avoir 
des observations à formuler. En ce qui coucerne le financeme:t 
de l'augmentation des indemnités, M. le sapporteur pour avis de 
la commission des finances a fait d’ailleurs, me semble-t-il, des 
proposilions très précises. 

En conséquence, je m'oppose à la demande de renvoi telle 
qu elle vient d'être formulée. 

M. le président, La parole est à M. Camphin. 

. M. René Camphin. Le groupe communiste s'oppose au renvoi 

demandé par M. Ramarony, qui est en cela le porte-parole du 

Goux ernement et qui voudrait taire enterrer cette proposition de 

#1, reportant ainsi aux calendes grecques la légitime satisfac. 

lion des revendications des accidentés du travail. 

s lar nous savons bien ce que cette demande de renvoi signi- 

e 
. Sur proposition de la conférence des présidents, la majorité de 
l'Assemblée à décidé, hier, de fixer les vacances parlementaires 
au 11 juiliet prochain et de me reprendre ses travaux qu'à partr 


{ 
vail obtiendraient satisfaction et verralent leur rentes cevalo- 
risces, 
Voilà pourquoi nous demandons à l'Assemblée de repousser 
la demande de renvoi à la nmission des fina \pplau- 
dissements a l'e.rt eme quu Le 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale. 

M. Pierre Garet, ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
Mes cher 
ports. A propos du = nid de ces rapports, qui nous à été dise 
tribué au moment où nous entrious en Séance, et molf pris 
que les artic.es nouveaux introduits par la commission du tra- 
Vail n'avaient pas été examinés par 1à Commission des finran- 
ces, M. Ramarony Vient de demander le renvoi de ja proposition 
de loi pour examen devant cette commission, 

Quant à moi, je demande à la commission du travail de se 
saisir de nouveau du texte — du premier rapport et du second 
— et de reprendre l'examen de l'easembie du probleme. 

J'ai déja eu l'occasion de souligner que le Gouvernement ne 
faisait pas d'objecton au d'une nouvelle reva'orisa- 
tion des rentes attribuées au titre des accidents du travail et 
je confirme volontiers cet accord. 

Il s'agit de savoir où nous en sommes, ce qu'on nous de- 
mande et que.les seraient les conséquences imtnediates de ce 
qu'on nous demande. 

Présentement, la partie du salaire entrant intégralement en 
ligne de compte pour le ca:cul de la rente est de 341.060 francs, 
le surpius étant pris en considération pour un tiers jusqu'à 
1.460.400) francs. Ce chiffre de 4.000 francs serait porté à 
600.000) francs. 

Présentement, la partie du salaire excédant 1.469.000 francs 
n'est pas retenue pour le calcul de la renite. Ce plafond serait 
désormais supprimé. 

Présentement, les rentes anciennes ne bénéficient des majo- 
rations que si le taux d'invalidité de l'aceidenté du travail est 
au moins égal à 10 p. 100, Celle restricüon serait supprimée et 
toutes rentes, mème celles correspondant à ou 2 p. 100 
d'invalidité, seraient majorées. 

Présentement, le salaire minimum pour le calcul des rentes 
est fixé à {NO.00) francs. Le rajusteument porterait cette buse à 
300.000 francs. 

Présentement, enfin, l'aide d'une tierce personne vaut à ceux 
à qui eïle est consenlie un suppément annuel de 12040 
francs, Cette somme serait portée à 200,000 francs. 

Je veux im'nédiatemert souligner l'incidence de ces mesures, 
car je suis oMligé d'en tenir compte. Si vous mettez à ma charge 
un certain nombre de régiements à effectuer, je dois prévor 
comment je payerul. 

En 1952, les résu:tats dn premier trimestre de gest’on du ré- 
gime des accidents du travail accusent, en recettes, 12.425 mi. 
lious ae francs et, en dépenses, 11.859 millions de francs, soit 
— et jen suis heureux — un excédent d'un peu moins de &0 
nullions. 

Pour financer le projet défendu par M. Meck an nom de Ja 
comiuission du travail, il serait nécessaire, en admettant méme 
que l'excédent du prem'er trimestre se maintienne pour 
les suivants, de procéder à un relévement substantiel des coti- 
sation. 

I faudrait d'abord supprimer l'abattement de © p. 100 appli- 
qué au tarif accidents du travail par l'arrêté du 24 janvier 1970 
et, ensuite, majorer les cotisations accidents du travail d'emi- 
ron 15 p. 

Je me permets d'ajouter que mème si ces mesures élaient pri- 
ses, elles ne séraieut pas d'application immédiate. La trésorer.e 
des institutions de sécurilé sociale devrait dont faire face à des 
charges nouvelles en attendant que ies reëéveiment de cotisa- 
lions aient pu porter effet. 

Je le dis très nettement, le Gouvernement n'entend paz, à la 
vei:e de saisir le Parfement de l'ensemble des questions inte- 
ressaut la sécurité sociale, vous demander — vous reconnaitrez, 
Je pense, que c'et logique — d'adopter une solution fragrmen- 
taire et dont le bien fosdé risquerait, je vous prie d'y songer, 
d'être contesté demain. 

Le Gouvernement ne prendra donc pas l'initiative d'une aug- 
mentition des cotisations. 

C'est pourquoi je ne puis vous donner qu'un accord de prin- 
cipe. 

Toutefois, l'Assemblée pourrait accepter de ce satisfaire de 
Majoralions suseptih'es d'être supportées par les excédents de 
recettes enregistrés en ce moment, le problème pouvant être 
examiné ultérieurement pour le re:te, au moment où nous dis- 
cuterons l'enseme des questions touchant à la sécurité socia'e, 

Cette 5olution serait raisonnable et je crois que l'Assemblée 
devrait demander à sa commission du travail de reprendre sur 
ces bases l'examen des textes dont elle est saisie 


collègues, uous somtmes saisis, ce soir, de deux rap- 
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Je vous ai démontré, par des chiffres, l'impossibilité dans 
laquelle je me trouverais, comme ministre payeur, de faire face 
à mes obligations si vous m'imposiez l'appiication des proposi- 
Lions [a tes par M. Me K. 

Voici quelles seraient, au contraire, les propositions qui se- 
raient susceptibles d'être prises en considération par la com- 
mission du travail se fondant sur les excédents de recettes que 

Sites 
La partie du salaire entrant intégralement en ligne de compte 
pour le caleul de la rente pourrait s'élever à 480.000 francs. 

En ce qui concerne la partie du salaire non retenue pour. le 
calcul de la rente, une réévaluation pourrait porter le paiier de 
à 1.920.000 francs 

Entin, le rajustement de la base de calcul pourrait élever 
celle-ci de 180.000 francs à 240,000 franes. 

lout cela, je :e répète, sans préjudice de la possibilité d’un 
nouve, examen de la question au moment où, à la rentrée par- 
lemeutaire, nous examinerons l'ensemble du prob.ème de la 
bécurilé 

out à l'heure, mon ami M. Ramarany disait que nous avions 
lo souci de l'efficacité et que nous voulions, avant le départ de 
l'Assemblée, parvenir au vote d'un texte, 

Je crois qu'en acceptant mes propositions, qui sont raisonna- 
bles, vous ferez un grand pas vers l'adoption d'un texte, car, dès 
lors que vous voterez une disposition d'application possible, le 
Gouvernement s'assoc'era volontiers à vos efforts et, de sur- 
croit, fera en sorte d'obtenir une décision du Conseil de la 

publique, afin que la promulgation de la loi intervienne avant 
les \a'anres 

lels sont les arguments, simplement logiques, que je voulais 
vous 

J'msiste pour que vous les preniez en considération. J'insiste 
l ur que la commission du travail reprenne l'examen du pro- 

éme 

Dans la mesure où l'on estimera que les solutions que nous 
proposons ne sont pas suffisantes, les autres solutions, je le 
répele, ne seront pas pour autant définitivement écartées. 

Mes chers collègues, je vous demande instamment de faire 
cette uvre de sagesse, 

Ainsi, les jours qui vont suivre, pourra être adopté un 
texte qui donnera une satisfaction, partielle sans doute, mais ce- 
pendant efficace, aux mutilés du travail sur le sort desquels 
Vous vous penchez avec raison, comme le Gouvernement lui- 
même, je vous prie de le croire. (Applaudissements sur divers 
ban: s 

M. le président. Monsieur le ministre, votre proposilion me 
parait différer de celle de M. Ramaronv. Mais entendez-vous la 
confondre avec celle de notre collègue ? 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. M. Nama- 
rony à demandé le renvoi du texte devant la commission des 
Lnauces, 

J'ai demandé À ln commission du travail de s'en saisir éga- 
lement pour l'examiner de nouveau, 

M. le président. Pour le moment, c'est donc la proposition de 
M. Hamarony qui est en discussion. 

La parole est à M. Joubert, pour répondre au Gouvernement. 

M. Auguste Joubert. Monsieur le pe je ne suis pas 
intervenu dans la discussion générale, car j'ai ie souci, moi 
aussi, de voir ce débat se terminer rapidement. 

Si j'ai recours à l'artifice de procédure qui consiste à deman- 
der la parole pour répondre au Gouvernement, c'est que je 
désire, usant de ce prétexte, répondre rapidement à M. Cam- 
in 
ë M. Besset a regretté l'injustice de la loi de 1898 qui a mis, 
pour moilié, la responsabiité de l'accident du travail à la charge 
du salarié, J'ai posé à M. Besset la question précise suivante : 
qu'a fait M. Croizat, quand il était ministre du travail, pour 
supprimer cette demi-responsabilité ? M. Besset ne m'a pas 
aépondu.… 

M. Pierre Besset. Vous n'avez pas voulu entendre. 

M. Auguste Joubert. ...et M. Camphin est monté à la tribrne 
pour m'opposet la loi n° 46-2426 que nous avons votée le 30 oc- 
iubre 1446, en déclarant: c'est M. Croizat qui l’a fait voter. 

A la vérité, ce texte n'est que la reprise de l'ordonnance 
d'octobre 1945, dite ordonnance Parodi. Ce n'est donc pas, à 
proprement parier, l'œuvre de M. Croizat. 

\u demeurant, mème si c'était l'œuvre de M. Croizat, elle 
r'a rien changé au principe de la demi-responsabilité. C'est 
tellement vrai que. encore, les caisses de sécurité 
sociale qui ont la charge des accidents du travail ne payent que 
des demi-indemnités journalières et maintiennent le principe du 
ca.cu: de la rente sur le demi-salaire de base. 

à pol tellement raison que M. Besset lui-même l'a déploré tout 
neure 

M. Pierre Besset. Fles-vous d'accord pour la réparation inté- 
rrale ? 

M. Auguste Joubert. M. Camphin s'est donc dérobé. Il ne ma 
pas répondu, (Applaudissements à droite.) 


M. René Camphin. Je demande à M. Joubert de lire l'articie og 
qui dispose que « la loi du 9 avril 1898 est abrogée concerant 
les responsabilités des accidents dont les ouvriers sont victines 
dans leur travail. » 

M. Auguste Joubert. Relisez vous-même, monsieur Camp} à, 
l'article 46 de la même loi. 

M. le président. Le moins qu'on puisse dire, c'est que «c'ta 
controverse ne fait pas partie du débat. 

l'ar ailleurs, puisque vous avez déclaré, monsieur Joubert, 
que vous n'aviez pas l'intention de répondre au Gouvermer: 
la parole est à M. Camphin pour ce faire. 

M. René Camphin. M. Ramarony a demandé le renvoi À a 
commission des finances. M. le ministre du travail demar +, 
lui, le renvoi à la commission du travail. Ce n’est pas ben de 
sa part. 

M. le ministre du travail, en l'occurrence, fait injure aux com. 
missaires du travail qui ont très longuement examiné le pro- 
blème qui fait l’objet du rapport présenté par le président Je 
la commission, M. Meck. 

Cette question a donné lieu à de nombreuses discussions. La 
direction de la fédération nationale des mutilés du travail à 16 
reçue de nombreuses fois. Vous-même, monsieur le mini:tre, 
êtes venu vous expliquer devant nous. 

Ce soir, quelques jours avant la mise en vacances de l'Asserm 
blée, vous proposez que le projet soit renvoyé à la commis-ion 
et que la discussion soit reprise. Or, vous savez bien que, pour 
que celte loi soit promulguée, il faut qu'elle soit soumise au 
Conseil de la République et adoptée par l'Assemblée en 
deuxième lecture. 

Ainsi se confirment mes déclarations. En définitive, les 
députés qui accepteront votre demande diront qu'ils ne veulent 
as donner satisfaction aux mutilés du travail en 1952. C'est 
À là ce que vous voulez. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. J'ai (1 le 
contraire. 

M. René Camphin. Nous demandons le scrutin. 

M, le président. Permetlez-moi de vous faire observer qu'il 
est vingt-trois heures et demie et que nous ne terminerons done 
pas ce soir la discussion. 

D'autr part, la suite de ce débat est inscrite à l’ordre du jour 
de la séance de mercredi prochain. 

M. Auguste Joubert. C'est ce que nous avons dit. 

M. le président. l'ar conséquent, l'Assemblée a une semaine 
devant elle. 

M. Chartes Barangé, rapporteur général. Mercredi prochain, 
le débat sera repris et poursuivi jusqu'à sa conclusion. 

M, Albert Gazier. Nous pouvons examiner l'articie 1% avant 
minuit, A 

M. le président. Au surplus, la discussion générale est cle. 

Le Gouvernement à demandé à la commission du travail de 
se saisir à nouveau du problème. Cette commission accepte- 
t-elle cette proposition ? Dans l'affirmative, je n'aurais pas à 
mettre aux voix le renvoi. La question serait réglée. 

M. Henri Meck, président de la commission. Je ne puis, en 
tant que président de la commission du travail, accepter :8 
renvoi à la commission, étant donné que, par 17 voix contre 16, 
celle-ci a écarté les propositions analogues à celles qui nous sont 
soumises ce soir, 

L'Assemblée nationale décidera. La commission est à <a dis- 
position. Elle étudiera à nouveau le problème et verra si e.le 
peut modifier les décisions qu'elle a prises. 

En tout état de cause, l'heure est avancée et si nos travaux 
ne le sont pas davantage, c’est peut-être que les discours de 103 
collègues communistes ont été assez longs. Nous ne pouvens 
pas en terminer ce soir avec la discussion des articles. 

Nous pouvons, en revanche, organiser le débat de mercredi 
soir … 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Très ben! 

M. le président de la commission. et être assurés, de la 
sorte, de le faire aboutir. 

Si le Gouvernement, de son côté, s'engage À faire examiner 
rapidement le texte par le Conseil de la République et, en 
deuxième lecture, par l'Assemblée nationale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sooiale, Tri: ! °1! 

M. le président de la commission. .… nous serons en Ine-ur8 
de considérer alors qe nous avons la garantie que la propo- 
sition de loi en discusSjon pourra être votée avant les vacants 
parlementaires. 

De toutes façons, la commission est obligée d'examiner :ès 
amendements qui ont été déposés et, en particulier, ceux qui 
émanent de la commission de l'agriculture. 

M, le président. La parole est à M. Marcel David, rapporteur 
pour avis. 

M. Marcel David. rapporteur pour avis. Au nom de la corn 
sion des linances, j'insiste auprès de M. le président le la com 
luission du travail pour que, en tout état de cause, mercredi 
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prochain, celle discussion soit reprise à vingt et une heures 
et poursuivie jusqu'à son terme. L'affaire est, d'ailleurs, ins- 
cite à l’ordre du jour de l'Assemblée. 

J'ajoute que le débat doit ètre organisé. ; 

Vo'là ce que je tenais à préciser, au nom de la commission 
des finances. 

M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur la proposi- 
tion de M. Ramarony. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Et sur Ja 
mienne ? 

M. Jjuies Ramarony, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ramarony. 

M. Jules Ramarony. Monsieur le présilent, si vous le permet- 
tez, je modifle ma proposition et je demande Je renvoi, en même 
temps, à la commission des finances et à Ja commission du 
travail. Ainsi, un vote unique sera suflisant. 

M. Albert Gazier. Je demande la parole. 

M. le président. Contre la nouvelle proposition de renvoi ? 

M. Albert Gazier. Je veux simplement, monsieur le président, 
demander à M. Ramarony s'il n'accepterait pas de reporter sa 
demande de renvoi après le vote de l'article 3. 

M. le président, La parole est à M. Ramaronvy. 

M, Jules Ramarony. Monsieur le président, je maintiens ma 
demande telle que je l'ai formulée et je prie M. Gazier de ne 
pas insister. 

Il est maintenant vingt-trois heures et demie. Il est entendu 
que nous reprendrons le débat mercredi prochain, à vingt et 
une heures, pour le mener à son terme, après organisation de 
la discussion par la conférence des présidents, 

11 m’apparait préférable de ne pas commencer ce soir l’exa- 
men des articles, afin de permettre à :a commission des finances 
d'examiner l’ensemble du texte et d'en dégager les incidences 
financières. De la sorte, mercredi prochain, M. le rapporteur 
pourra donner son avis à l’Assemblée, en toute connaissance 
de cause, 

Je crois que c'est la meilleure méthode de travail et c'est 
pourquoi je maintiens telle quelle ma proposilion. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition de 
M. Ramarony, tendant à renvoyer la proposition de loi à la com- 
mission du travail et à la commission des finances saisie pour 
avis. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à vo‘er 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

: M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 
in : 
Nombre des 


Pour l’adoption........... 401 
Contre ..... 
L'Assemblée nationale a adopté, 
M. René Camphin. Les mutilés du travail jugeront! 
La suite de cette discussion est renvoyée au mercredi 2 juil- 
let à vingt et une heures. , 
saisi d’une demande d'organisation de la suite du 
éDat, 
Je consulte l’Assemblée sur cette demande. 


(L'Assemblée, consultée, décide que la suite du débat sera 
organisée.) 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS MESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique sur la proposition de 
loi de MM. Cayeux et Taïllade tendant à modifier et à com- 
pléter la loi du 1* octobre 1917 sur les débits de boissons, en 
ce qui concerne les enfants d'âge scolaire, a été mis en distri- 
bution aujourd'hui (n° 2389, 3640). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 17 juin 1952, il y a iieu d'ins- 
cnire celte affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête 
de l'ordre du jour du troisième jour de Séance suivant la séance 


d aujourd'hui, 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l'intérieur et 
de M. le secrétaire d'Etat au budget un projet de loi tendant à 
l'ouverture d'autorisations de programme et de crédits de paye- 
ment en vue du rétablissement des communications interrume 
pues à Ja suite des inondations et tempêies mar:times surve- 
nues dans les départements du Sud-Ouest pendant hiver 
1951-1952, et de la réfection des ouvrages de défense contre 
les eaux et des ouvrages d'intérêt public. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3815, distribué et 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la comimission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale et de M le 
secrétaire d'Etat au budget un projet de loi relatif an dévelop 


pement des crédits affectés aux dépenses de mobilisation lisse 
trielle et de protection civile 

Le. projet de loi sera imprimé sous le n° 3616, distri et, 
s'il ny à pas d'opposilion, renvoyé à la commission des 


finances. { sentiment.) 


— 9 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M, le président. J'ai reçu de M. Camphin et plusieurs de «cs 
coliègues une proposition de Joi tendant à toutes 
les personnes avant des ressources ù 12.0Nx ; 
par mois, et à leurs 1j ls, deux vages £ uit haque 
année sur les réseaux de la S. N. C. F. et de tous les transe 
parts concédés, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 303, distri. 
buée et, s'il n'y pas d'opposition, renvoyée à commission 
des moyens de communication et dut \ssecutiment 

J'ai recu de M. Camphin et plu irs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à retraite proportionnelia 
intégrale aux afliliés de la caisse aulonome nat&onaie de stcu- 
rité sociale dans les mines 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3804, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyt la 1 


de la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à moditier les articles 37, 3$, 39, 40, 
41, 42 et 63 de l'ordonnance n° 45-2141 du 19 octobre 1915 gore 
tant code de la nationalité française, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3810, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Rabier e4 plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à assurer la protection sociae des 
aveugles en Algérie. 

La proposit'on de loi sera imprimée sous le n° 3819, distri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Boivin-Champeaux et plusieurs de ses collègues tendant à 
élever un monument aux résistantes françaises mortes dans les 
camps de concentration. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3806, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finauces. (Assentiment.) 


— 11 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITIO:H DE RESOLUTIOH 


M. le président. J'ai recu de M. Wasmer et plusieurs de se3 
collègues une proposition de résolut:on tendant à inviter le 
Gouvernement à reconduire l'indemnité de difficultés adminis- 
tratives des agents de l'Etat des -départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3817, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition renvoyée à la commis 
sion de l'intérieur. (Assentument.) 
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M. le président. l'a: recu de M. Meck un rapport supplémen- 
faire. fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur: 1. Le rapport fait au cours de la précédente légis- 
lature, repris le 27 juillet 19%1, sur les propositions de loi: 
1° de M, Gérard Duprat et plusieurs de ses cofiègues tendant à 
moditle: la loi du 3% octobre 1946 sur les aceidents du travail 
et maladies professionnelles, ainsi que celle du 2 août 1949 
majorant les indemnités au titre de ladite législation; 2° de 
M. Sion et plusieurs de ses collègues tendant à majorer les 
indemnités dues aux victimes d'accidents du travail ou à leurs 
ayants droit, II. Les propositions de loi: 1° de M. Sion et plu- 
seurs de ses collègues tendant à mmajorer les indemnités dues 
aux victimes d'accidents du travail ou à leurs ayants droit; 
2 de M. Besset et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
la loi du 30 octobre 1946 sur les accidents du travail et maladies 
rofessionnelles ainsi que celle du 2 août 1949 majorant les 
indemnités au titre de ladite législation; 3° de M. Meck et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier certaines dispositions 
de la législation réglementant les rentes d'accidents du travail; 
4° de M. Sion et p.usieurs de ses collègues tendant à majorer 
les indemnités dues aux victimes d'accidents du travail ou à 
leurs avants droit; 53° de MM. Huel, Cochart et Georges tendant 
à compléter l'article 53 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 
sur la prévention et la réparation des accidents du travail et 
maladies professionnelles (n°* 345, 138, 210, 348 (rectifié), 1874, 
209 et 3715). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 3807 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Métayer un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur le projet de loi relatif à 
l'organisation des cadres d'active et de réserve de l'armée de 
l'air (n° 3114). | 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3808 et distribué. 

J'ai reçu de M. Métayer un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur le projet de loi modiflant 
et complétant la loi du 11 avril 1995 sur le recrutement de 
l'armée de l'air (n° 3447). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3809 et distribué. 

J'ai recu de M. Paternot un rapport, fait au nom de la com- 
mission des boissons, sur le projet de loi relatiè à la protection 
du titre d'œnologue (n° 3335). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3812 et distribué. 

J'ai recu de M. Monin un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission des boissons, sur la proposition de ré- 
solution de M. Lecanuet et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à simpiifier le régime des taxes sur 
le chiffre d'affaires appliquées aux cidres en instituant une 
taxe forfaitaire unique, égale, au maximum, au tiers de ja taxe 
forfaitaire unique applicable aux vins (n°* 2493, 2845). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 3813 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Boisdé un rappprt, fait au nom de la eom- 
mission des finances, sur la proposition de loi de M. Minjoz 
tendant à relever le maximum des dépôts dans les caisses 
d'épargne (n° 3311). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3814 et distribué. 

J'ai reçu de M. Rabier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur le proposition de réso:ution de 
M. Rabier et piusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à faire bénéficier dans les meilleurs délais les 
fonctionnaires algériens du cadre métropolitain des mêmes con- 
ditions de rémunéralion que ee:les appliquées aux autres fone- 
tionnatres algériens en vertu de la loi n° 52-303 du 12 mars 192 
(n° 3472) 

Le rapport sera imprimé sous :e n° 3SIS et distribué, 


— 13 — 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M Yacine Diallo un avis, pré- 
senté au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
sur la proposition de loi de M. Caillavet et plusieurs de ses 


collègues, tendant à abroger les dispositions de la loi du 27 août 
147 modifiant l'article 10 de la lot du 27 octobre 1946 concer- 
nant le renouvellement des membres de l'Assemblée de l'Union 
pu iise élus par les représentants de l'Assemrée nalionale 
me 27 


L'avis sera imprimé sous le n° 3811 et distribué, 


— 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 26 juin, à quinze heures, premiie 
Séance publique : 

Vote du projet de loi (n° 3264) portant ouverture de criit 
pour la commémoration du cinquième centenaire de !x 1: 
sance de Léonard de Vinci (n°* 3474, 3732. — M. Simourt, 
(sous réserve qu'il n'y ait débat) ; 

‘ote des propositions de loi: t* de M. Besset et plu: ;; 
de ses collègues, tendant à compléter la loi du 30 octobre 1:56 
concernant la prévention et la réparation des accidents du 
vail et des maladies professionnelles; 2° de M. Cordonnier :t 
plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l'ordonnance 4 
2 août 1945 relative aux réparations dues aux victimes de à 
silicose, considérée comme maladie professionnelle; 3° Je 
M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues, tendant à modier 
l'ordonnance du 2 août 1943 relative aux réparations dues 1x 
victimes de Ja silicose, considérée comme maladie profe:s 1. 
nelle; 4° de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues te. 
dant à compléter par des dispositions particulières à la préven. 
tion et à la réparation de la silicose, la loi du 30 octobre 146 
concernant la prévention et la réparation des accidents du tri. 
vail et des maladies professionnelles (n°° 502, 1663, 1873, ‘016, 
3737. — M. Mailhe, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote du projet de loi (n° 1277) autorisant le Président de 
la Répubiique à ratifier la convention reïative à la faillite et 
à la Miquidation judiciaire conclue le 13 septembre 1950 entre 
la France et la Principauté de Monaco (n° 3323. — M. Henri 
_ Grimaud, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pa 

) ; 

Discussion : !. du projet de loi (n° 3466) autorisant le Gon- 
vernement à conférer à titre posthume la dignité de Marchal 
de France au général d'armée Leclerc de Hauteclocque; H. des 
propositions de loi: 1° de M. Bernard Lafay et plusieurs de 
ses collègues (n° 2425), tendant à autoriser le Gouvernement 
à conférer À titre posthume au général Leclerc de Hauteclocqie 
la dignité de Maréchal de France ; 2° de MM. Dronne et Heiter 
de Boisiambert (n° 2479 rectifié), autorisant le Gouvernement 
à conférer à titre posthume la dignité de Maréchal de France 
au général d'armée Philippe Leclerc de Hauteclocque ; 3° de 
M. Ninine et plusieurs de ses collègues (n° 2530), tendant à 
autoriser le Gouvernement à conférer à titre posthume au : 
néral Leclerc de Hautéclocque la dignité de Maréchal de Froné 
(n° 3754. — M. de Benouville, rapporteur) ; 

Discussion d'urgence des propositions de loi: 1° de M. Minix 
(n° 3655) tendant à proroger la loi n° 48-1977 du 31 décembre 
1%48 modifiée par les lois n° 49-846 du 29 juin 1949, n° 50-770 du 
30 juin 1950 et n° 51-665 du 24 mai 1951, maintenant dans les 
lieux les locataires ou occupants de locaux d'habitation ou À 
+ + rolessionnel, dans les départements de la Guadelourr, 
de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane française, et 
fixant le prix des loyers applicables; 2° de M. Bissol et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 3677) tendant à proroger jusqu'en 
juillet 1953 les cn, mg de la loi n° 48-1977 du 31 décembre 
1948 modifiée par les lois n° 49-846 du 29 juin 1949, n° 50-770 
du 30 juin 1950 et n° 51-665 du 24 mai 1954, maintenant dans 
les lieux les locataires ou occupants de Jocaux d'habitation ou 
à usage professionnel dans les quatre départements de la Gua- 
deloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane frai- 
çaise et fixant le prix des loyers applicables dans ces dépuïte- 
ments (N° 3710, M. Minjoz, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du rapport du 4° bureau sur les opc- 
rations électorales du département de la Guadeloupe ; 

Suite de la discussion: L. du projet de loi relatif au contrôle 
des ententes professionnelles ; II. des propositions de loi: 1” de 
M. Henri Teitgen tendant à réglementer les ententes écono- 
miques, à interdire celles qui sont contraires à l'intérêt géner il 
et à conférer à celles qui s avèrent licites un statut légal: ?° de 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à organiser 18 
contrôle des ententes professionnelles ; 3° de M. Louis Vallon et 
plusieurs de ses collègues sur le contrôle et la réglementation 
des ententes industrielles et commerciales (n°* 496-215-5057 
3533-3721-3753. — Mme Poinso-Chapuis, rapporteur). 

A viogt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inserites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures trente-cing min iles.) 

Le Chef du service de la sténograyMe 
de l'Assemblée nationale, 
Laissyr. 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 25 


JUIN 1952 3209 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée eur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de MM. Wasmer et Foniupt-Esperaber, tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un secours de première 
urgence de 29 millions de francs aux habitanis de la com- 
mune de Lutterbach (Haut-Rhin) victimes d'une tornade 


(n° 3744) . 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 24 juin 1952. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 


d'urgence déposée au début de la séance du 20 juin par 
MM. Wasmer et Foniupt-Esperaber pour seur proposilion de 
tion tendant à invilter le Gouvernement à accorder un secours de 
première urgente de 20 millions de francs aux habilants de la com- 


mune de Lütlerbach (ilaut-Rhin) victimes d'une lornade, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que l'ordre du jour arrêlé 
pir l'Assemblée nalionale au cours de sa séanre du 25 juin 1952 
ne perimel pas au Gouvernement d'émettre un avis favorab'e à 
l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de ma 
très haule considération. 


Signé: ANTOINE 


20 Avis de La commission intéressée. 


Opposition tacite. 


Avs de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discuss.on de la proposition de bai 
de Mme Rabaté ct plusieurs de ses collègues, tendant à sur- 
seoir à toute augmentation de loyer (n° 3745). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 24 juin 1952 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
€ ‘rence déposée au début de la séance du 20 juin 1%2 par 


Mine Maria Rabaté pour sa proposition de loi tencant à surseoir à 
tuule augmentation de loyer. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que l'ordre du jour arrété 
par l'Assemblée nationale au cours de sa séhnce du 24 juin 19352 
he permei pas au Gouvernement d'émettre un avis favorable à l'égard 
de celle demande de discussion d'urgence. 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à. l'expression de 
ma lrès haute consicération. 
Signé: ANTOINE Pinay. 


2° Avis de la commission intéressée, 
20 juin 1952. 
d Monsieur le président, 


, J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justice 

el d: législation, au cours de sa séance du 20 juin 192, a repoussé, 

Par 1 voix et 2 ab<tentions, la demande de discussion d'urgence 

présentée par Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues, pour leur 

A de loi (n° 3745) tendant à surseoir à toute augmentation 
loyers. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute 
tonsidération. 


Le vice-président de la commission 
de la justice et de législation, 
MINOZ, 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESINENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 25 JUIN 1952 
(Application des arluicles 94 et 97 du règlement.) 


« Ar! 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées el ne 
contenir aucune rmpulalion d'ordre personnel à légard de liers 
nomnmèment désignés, 
« Art, 97 — Les questions érnles sont publiées à la Suite du 
comple rendu in exlenso, dans de mois qui Suit celle publicalion, 
des réponses des mimstres dorment également étre publiées 

« Les mmimistres ont toutefois ta facutté de déclarer par ecrit que 
l'intérét public teur interdit de répondre ou, à titre nnel, 
qu'us réclament un déla supplémentaire pour rassembler les éle- 
vaents de leur réponse, ce délai ne peut 
Un 


QUESTION ORALE 
INDUSTRIE ET COMMERCE 


— 25 juin 1952 M. Hénault demande à M. le ministre 


l'industrie et du commerce quelles mesures Cofhpie prendre ie Gou 
vernement devant la crise très grave svissant dans là papei e, ou, 
dans de nombreuses usines, l'horaire est lombé à 42 Da En 
dépit de basses atteignant 20 à 90 p. 100 sur certain if es, à 
devient absolument impossible aux fabri nis de « les 
importations réa à des prix mondiaux très inférieurs. sermine 
nécessaire de rélallir les droits de douane suspendus depu's 1e 
d'aoû! sur les papiers et carlons. 
— 60 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


4252, — 25 juin 1952, — Mme Degrond demat 
du conseil le nombre de fonctionnaires et tous agents de 
rétrioués sur des fonds publies: 1e pour l'année budgétaire 
2° pour l'année budgétaire 1951. 


le à M. le président 
l'Etat 


149 


4253, — 95 juin 195% — M. Deixonne demande À M. le président 
du conssil quelles mesures il compte prendre pour obtenir l'appni- 
cation de la circulaire de septembre inviti les administra- 
tions publiques à inscrire dans leurs cahiers des charges, pone 
chaque livraison de textiles, l’incorporalion d'une certaine quantité 
de lexties synthéliques. 


(Finances et affaires économiques.) 


4254. — %5 juin 19:32. — M. Joseph Denais à M, le présle 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
si, compte lenu de sa réponse faite be 9 mai 1952 à sa question 
écrite n° que « les frais accomplis pour l'exercice d'yn mandat 
public me doivent nas, en principe, être déduils des revenus impo- 
sabies », il peut indiquer quel'es sont les hypolhèses dans lesquelles 
le principe peut donner une dérogation el de qui 
elle doit tre sodicitée. 


4255. — 25 juin 1952. — M, dosoph Denais demande à M, le présl- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 


dans queiles condilions joue la loi d'armimstie à l'égard des sinistrés 


de guerre poursuivis correctionneliement pour inexactiludes dans 
l'établissement de leur dossier (art, 72 de la loi du 28 octobre 1916), 
alors que ces dossiers élabiis en 1957 devraient bénéficier de Ja 
rescriplion trienna'e, ou, lout au moins, en cas de conlestälion avec 


M. U. ètre soumis aux civiis. 


(Fonction publique.) 


2256, — ©5 juin 1952 — M. Moynet .lemande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (lonction publique) si, compile 
tenu des dispositions de la loi du 19 octobre 1%4%6, les commissions 
parilaires siégeant en commissions d'avancement ont qualté pour 
proposeg des notes, cotes et rangs de présentalion autres que ceux 
attribués aux fonctionnaires par leurs chefs hiérarchiques, ou si la 
Joi laisse seulement à ces comznissions un pouvoir d'appréciation 
et de classement des propositions dont elles sont saisies, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 25 JUIN 


1952 


AGRICULTURE 


4257, — 2%, Juin 1952, — M. Bouhey expose à M. le ministre de 


le ‘as suivant: un mmétaver prend à bail une exploila- 


tion do Proprélaire garde la durection. Ledit propriétaire est 
coopéraleur antérieurement à la signature dudit bail (cinq ans) et 
s est ainsi engagé à ce que la totaiité de la eccolte de l'exploitation 
soil apporte à :a coopérative, Le bail comporte la clause suivante: 
Ja ute des vendanzes ant ive coopéralive, Le mèlayer 
apporte e la réco à la vpéra pendant deux ans. Depuis 
tre ans, garde : part ch lui et fat sa vinilication chez un 
tiers. La cave conptrative proteste et menace de prendre les sanc- 
l'ons provues par statnts contre le propriétaire. Toutes les mises 


en demeure adressées par le p ypriétaire au métaver sont restées 
nde si ee mmétayer, qui s'est engagé à exploiter 
une propriélé dont le baleur est adhérent une cave coopérative 
entémenrement à la signaïore dudit bah. et qui, pendant ypinsieures 
ann'es, porté toute la rérolte à Ta cave cooptrative, n'est-4l pas 
de con‘uinuer à porter toute la récolte à laiite cuoptrative. 


4258. 2 juin 1952. - M, Joseph Denais demande à ar le ministre 


de l'agriculiure: lo dans quelles conudiliuns l'O. N C., ignorant 
évidemment que 121000 tonnes de étaient par la 
ture dan espoir d'une hausse des prix, a envoyé en Turquie une 
m d'achat ponr traiter 12408 tonnes de blé au prix fort; 
2° quelle va être l'incidence de l'arrivée en France des biés turcs, 
et qu perte d'argent en résullera 


4258. 35 juin ‘95? M. Emile Hugues ewpose à M. le ministre 
de l'agriou ture que le décret me 49-1611 du 22 décembre 199 portait 
translormation d'empius pour la direction générale des eaux et 
furcis de 29 emplois de commis et commis principaux des eaux 
et en emplois d'adjoim!s forestiers et comprenait, pour 
le précent, dans sen article ?, l'intésration au choix de 310 commis 
daus be nouveau cadre d'adjoints forestiers. Le décret comprenait, 
non serait imputé sur l'effectif global des adjeints 


re, qu'à titre transitoire, l'efestif des commis el commis 
Don intégrés serait impulé sur l'effectif global des adjoints 
Jus , Or, malgré l'ordre fmméralif de ce décret, et sans en 
\ forestitre a mtinué à recruter des 
vaux el forñts des adjoints foresliers, comme 
l'enjors tie décret me 44-1611 pr Enfin, l'Assemblée nationale, 
d e du » février 1952 el ir résolution grise À l'una- 
min ivitat le à incorporer les adjuints forestiers 
da 1-29) du 18 février 19541, décret commun aux 
adjoints i s des différente: administrations de l'Etat. 
de lo Les raisons pour lesquelles la direction générale des 
eaux el forts n'a tenu aucun compte: a) du décret n° 49-16 du 
22 decembre 1939 et qu'elle continue à recruter des commis des 
ect forêt b) de la résolution de l'As-emblée nationale du 
fevpre « eint de ne jamais avoîr entendu parier de cette 
29 quelles mesures compile prendre wour rétablir cette 
situ rlout en * qui concerne enodification du déeret 
ne du porlant inrarporalion des adjoints fores- 
lers dins le cadre des adjomts techniques des diverses administra- 
Uuns de ne 22069. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4:60. 2 \ 1952 Mme Rose Guérin demande à M, Île 
munistre ces combhattants et victim2s de la guerre pourquoi 
la | résistant est fusée avec la mention « l'arres- 
n'a gas gnotivée par acte qualifié de résistance » à un 
an‘icn dé à Burhenwa:d, arrêté, précise le cerilcat de lien 
‘ ' \ effect établi par son chef de résistance, « lors d'une 
puission de renseignements sur les dépôts d'anmes de la milice de 
d'étain, en ct sur ortre de l'étatænajer F. T. P. F, que 
minandais »; ce déporté indigne, d'autre part, avoir été arrêté 
par quatre mmiliviens avoir élé arcusé, lors de l'interroga- 
loure de la Gestapo, de ravilailler en armes le maquis et martyrisé 
(a casses) à tel point qu'il est aujourd'hui pen- 
à ‘A p. 10, 


BUDCET 


192 — M. Bernard Lafay expose à M. le secré- 
d'Etat au que la caisse primaire centrale de sécurité 


hur:de dr enlraliser et de ré apituler les relevés prévus 
pur l'a du de des +, à signalé à l'administration 
it tior directes que le des remboursements 
ds ces relevés est inexart et doit étre 
portion variable euivant les caisses, Fflecti- 
. ant aux directives qui leur ont 

( la vérification des recetles des médecins et 
t de 3. 10, 20 p. 10 avant de les convertir 

$ moliliés. Or, d'une part, on peut se 
nent l& service intéressé, qui se reconnaît hors 
d'etabiir des relevés exaris, à pu fixer avec exactitude, par 
nt moven de minoraton de ces relevés, 11 semble, 
C'autre par que l'administration des contributions 
dure à certains chiffres de rremboursement, voisins 
il ient moven admis pour une caisse déter- 
mit rs surlout que des chuffres les plus bas ont été écartés 
à priuri none évedermment allenués. Par ailleurs, pour certaines 


ravment des caisses de banlieue et d'arrondissemments 
, la sécu à indiqué que les chiffres de resm- 


boursement sont exacts à 90 et même 95 100. Dans la ci 
criplion de ces mêmes caisses, le tarif spadicel est pour les | 
coins un larii maxwmum — otnple tenu, en particulier, et du 
social et de l'importance du ticket modérateur — et ja «| 
non assurée sociale est infime (de 2 à 35 p. 10). Connaissant +: 
les chifires notiflés par les tiers pavants (4. M G., À. T_, 
les inspecteurs des couiribulions ont la possihiliié de déieru,e 
avec précision le montant des recelles des praliciens, Dans : 
secteurs, la fraude est devenue rigoureusement impossible 
demande s'il compte emire les disposiiions nécessaires gour 
les agents des contributions directes soient invités: 10 à 
comme base de calcul des honoraires des praliciens les ehif: 
remboursement tels qu'ils ressortent des relevés de la 
socia'e; 2» dans les secleurs visés ci-dessus, considérant 
chiffre des honoraires est aujourd hui comemne 5 il 

de salaires, de tempérer se que taux de l'umpôt a ! 
par l'octroi de larges frais professionnels (40 p. 100, au : 

du total des recettes). ' 


4262. — 5 juin 1952. — M. René Schmitt demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la guerre de lui indiquer le nom des villes et comimuies 
du département de la Manche n'ayant pu, malgré leur den 


obtenir la Croix de gmerre 1929-1%5, avec les renscignemer ài- 
vants el résumés dans le tableau ci-dessous. 

NOM DE LA VILLE |= + | à 

cn commune. =] 
Z 


EDUCATION NATIONALE 


4263. — 25 juin 1952. — M. Devinat expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale le cas suivant: un instituteur Llulaire an 1 
concours d'entrée à l'école normaie supérieure de Saint-4lou 
placé, par son administration d'origine, pendant la durée de 
séjour à l'école, en posilion de service détaché, au titre de 
cle 99 (ie) du statut général des fonctionnaires en applca 
l'article 3 de la loi n° 43-1411 du 26 août 1918. Or, le sialut g: 
des fonctionnaires prévoit que les fonc tionnaires détachés perx 
la rémunération afférente à leur grade et échelon dans leur ain 
nistration d'origine (art, 108), c’est-à-dire le traitement, 1p- 
pléments pour charges de famille et l'indemnité de résidence 
(art. #1). La loi du 26 août 19%48 n'apporte à ces lextes aucune déro- 
gation, les articles 1er et 2 de celte loi ne concernant expressciment 
que ,es élèves du régime général (non fonctionnaires en eniran: 1 
l'école). Un instituteur tiluiaire détaché à l'école normale supe- 
rieure de SaintÆlowd a donc droit à l'indemnité de résidence 1 est 
à remarquer que les insütuteurs el prolesseurs effectuant à 
normale supé rieure de Saint-Cloud um stage de préparat on au 4 
ficat d'aptilude à l'inspection primaire, sont dans la même <ilu1 
tion administrative (détachement). ls perçoivent l'indemni 
résidence et peuvent bénéficier de l'internat de l'école au 127 
« hôte de passage ». 11 lui demande pour qu elles raisons l' | emnilé 
de résidence est refusée à certains instituteurs titulaires dé! 
Saint-Cloud pendant la durée de leurs études. 


4264. — °5 juin 1952 — M. René Schmitt expose à M. le «ro 
de l'éducation nationale que le rapport des délégués canton 
quant à l'état des locaux et à la surveillance des classes, reste lettre 
morte. 11 demande : serait possible d'adresser un 
réreplion de ces rapports aux délégués cantonaux qui pour l 
ainsi connaître la suite que l'administration entend leur donntr, 
2e si des instructions ne pourraient être données aux inspecteurs 
d'académie en ce sens. 


a26s. — 25 tuin 1952 — M. Moynet expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que le lard apporté à la publication du tablesu 
d'avancement, au {+ janvier 1952, du corps des nee de 
la France d'outre-mer et aux nominations afférentes, porte un grave 
préjudice à ces fonctionnaires <ar, si un rappel de solde doit, bien 
entendu, intervenir, aucun redressement ne paraît pratiqueme nt 
possible en ce qui concerne les aflectations et conditions de (ra 
versée qui varient en fonction de l'avancement. Il lui demanée: 
ie quelles raisons jusliflent le petard apporté à l'élaboration dl 
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tableau d'avancement, alors que la direction du personnel de son 
département PEÇU, depuis piusieurs mois, les propositions des 
territoires; de est exect que l'élaboration du tableau soit relar- 
dans l'attente d’une modilicalion du statut des admimstrateurs 
qui minimise la valeur des titres réeis à l'avi ans nent des 
trateurs serv ant outre-mer, À savoir la durée des sé) us 
cice réel du commande! nent: 3e «si retle modifical on 

que quelques cas particuilers au détriment de la majorité des candi- 
dats proposés et, dans ces conditions, pourquoi ele à retenue. 


INTEMEUR 


4965. — % juin IT9, — M, Coudray demande à M. le ministre de 
EMI | ave Lis 4 
l'intérieur s’il sait que le cuns seil néral de la Ro le se propose 
de consacrer 30 millions de francs à l'embhel issement de la salle 
da général, alor: qu'à La où cents personnes 
se trouven! sans trovaux de reconstruction sont arré- 
tés faute de rrédits, et, dans l'affirmative, s'il dispose des pouvoirs 
de lutelle nécessaires pour ajourner ce piojei sompluarre. 


logerme ni. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


as51, — %5 juin 19 — M. Paul Aubry expoce à M. le m nistre ce 
la reconstrr;tion et l'urbanisme (ue la circulaire ministérielle 
ne 32-67 du 8 mai 1952, Lmile à Y0.000 francs l'acænpte à aux 
éin'strés, même plus de acixamie- dix ans ou 
ment faïbles. Or, l'arli:l2 17 de la loi n° 52-5 du à janvier 1952 pré- 
que les nouveaux piafonds (c'est-à-dire ceux de l’arlic'e 4 de 
loi da octobre modifiée par la loi de names de 1951 
indemnités mobilières sont « dès à présent pavables aux sinistré 
de plus de soixante-dix ans, de même qu'aux lilulaires de 
carte d'économiquement faibies », Ces p'a'onds sont de 51000 ?rane 


nour un sinistré à 100 p. 100, 320.04) francs pour 70 } 100 et 


0000 francs pour 5% p. 100, 1i semble que le volume des crédit 
n'ait pas à entrer en :igre de compile à cet égard, car il serait fa "1 


d'établir entre les s:nis:rés un ordre de p'ivrité et Jeur répa tie l’inté- 
gralité des crédits auxquels ils peuvent prétendre, lui demanie 
pour que'es rai-onr a cantradichon, tout au moins apparente 
ente la loi et la circulaire d'application. 


2268. — juin 1952, — M, René Schmitt demande à M. le m'nistre 
de la reconstruction et de l'urbanisme en rai-on de l'interdiction 
qui es! faile aux anviens agents du ministère de Ja reconstruction 
et de l'urbanisme d'exercer cer'aines activilée se rannortant à la 
reconstruction, un agent supérieur d'autorité peut, tout en re-tant 
en fonction au 64. À, U., s'ocruper, pa: personne interposée, d': pla- 
cement à la commission de matériaux e! de 
dans les chantiers de construction et de recons ruc'ion slués dans la 
zone d'influence. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4269. — 25 juin 1952 — M. Bernard Lafay expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que la caisse primaire centrale, 
C9 bis, rue de Dunkerque, chargée de centraliser et de récapitui-r jes 
re evés prévus par l'article 1991 du code des inf que à !’admi. 
n'stration des éeatr ibulions directes que le chiffre des remhowurse- 
ments aux assurés sociaux, figurant sur ces fiches, est inexact et 
doit être majoré — en vue du calcul des honoraires des praticiens — 
dans une proportion var:able suivan! les caisses, 11 lui demande: 
te sl est normal que les relevés dont s'agit soient eignalés comme 
erronées à l’adm ni<tration, alors que :es « douh'es », aux 
médecins éans aucun commentaire, peuvent étre, à 4 d “oif, onsi- 
dérés, par connme reflétant ja réa'ité: 20 n'es pas 
regreltab'e qu'un chargé d’un travail de lement — et 
dont le coût annuel doit atteindre près de 100 millions pour la seule 
de la région par: sienne se déclare en 1952 hors d'élat d'éta- 

r des relevés romplrts: sur que!s é'éments le service en cause 
e pour affirme je les mÂmes ve'evés sont à majo”er exacle- 
ment de 5% p. 100 pour trl'e caisse, de 20 on 20 p. 100 7 our tete ou 
ele autre; dans quel délai ce servire sera en mes: tre d'étabiir des 
relevés permettant en‘in aux médecins d’avoi:, avec leur inspecteur, 
une base de dxcuss‘on valab'e. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4270. — 25 juin 1952 — M, Emile Hugues derninde à M. le ministre 
des travaux publics, transports et du tourisme les p'eques 
m'néra0g rique s des viiiues aulomobi les, soil en auminiwmn en 
relefs, s it en alum: um peint, répondent aux p.escriplions et règle- 
ments en.v'gueur et si eur utilisalion peut donner Leu à une conira- 
vention de simple police. 


427, — 25 juin 1Y52 — M. Reeb demande à M. le ministre des tra- 
Vaux publics, des transports et du tourisme en esi :e proret de 
décret soumis par le service centraj des invalides de ja marine au 
consei: d'Etat, le 23 décembre 14951, e! quelles mesures il compte 
prendre pour eh hâler le règlement. Les cand.datnres pour à com- 
miss s'on paritaire prévues par ce projet ont été lransmises ii y à plus 
de trois mois. Les propositions de ti lularisations ont été faites par 
les 1résorters y a deux muls, sur circulaires qui se réclamaient 
de l'urgence. 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX OTESTIONS ECRITES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et afarres économiques.) 

3273. — M. Vigier derand M. le secretaire d Elat aux affaires 
erreurs de (Question du 2 trs 

Ciant de l'Ouest de la qui parait M. \igæer 
fuit Jues ‘crilte 2:83. + 1 1 
vol au co | 1e | des 
céréales sevandaire \ ke nuda jte 
lair Il au tons de dx mbre ‘ 
«le vs t 
créancier dudt négociant ! nme de #1 n 
gar risqu de mverment à en 
hnantissement d'actions d'une innexe dans !a 
d'Etat à suivre dans son ensemhe !a Wi « lue 
et finan e de l'établissement mrohali de 
d'importation, étude des dispositions relative CET 
des céréales, elec. annarait, en lesnère, ane les m press 
(suspension des garanties mit € 


éauvegarder les intérêts de l'O, X. L C. 


AFFAIRES ETRANGERES 


2917. — M. Jean-Paul David demande à M. la ministre des afaires 
étrangères, à la des mmlormations publiées duns la 
préciser ie contenu des dérisions prises pour favoree! 
tions au Maruc de marchandises en provenan‘e de l'enscimble des 
pays de Flimon européenne des payements, (Question du février 
1%.) 

Réponse, — T2 Rallelin ofliréel du Marne dans son 
M4) en date dn 18 avril dernier, à la te des 
mesures ont prises par les actorités du protectorat pour favo- 
riser les importations en provenance des pass de cutogéenne 
des payements. Depuis lors, ces mesures m'ont subi aucune Imodi- 
fication. 


presse e 


AGRICULTURE 
4112. — M. Montalat demande à M, le ministre de eg reeerr 


quelles mesures comple prendre pour défendre le mar 
de la el lui signale l'erreur paraît résider l'achat de 
laines étrangères, alors que 5% p. 100 de la ‘'aine francaise € oré 
disponib'e chez le producteur français. (Question du 13 puin 
Réponse, — Le nrinistère de l'agriculture n'ignore pas les 
difficu:tés d'écoulement des laines francaises, Aussi est-il 
auprès des rmimristères de l'industrie et du commerre ana que des 
finances et des affaires économiques en vue d'y remédier, Ln cer ain 
nombre de solutions ont été envragtes et notamment celte de Ja 
.hberté d'exvertatjan des laines en euint de France. D'orrs et déià 
celle-ci est arquise, La suspension des nehals de 'aines élranvères 
ne permetWait pas de résoudre le problème, car malzré le: efforts 
rée!s des élevesrrs ‘a lainière métrounlitaine ne renrésænte 
encore que #2 p. MW) environ des des ronsommaten:s français 
et 7 p. 100 de ceux du nôgnwe et de l'industrie de La lin: 


DEFENSE NATIONALE 
3664 - M. Schumiitilein expose à M. le ministre la éétenes natio- 


nale que l'a fe décret n° 52-135 du février 192 « dans 
la colonne 7 les off d'administration du serv ce di 

l'air, tandis Gue, par le mème artide, les officiers du seriire ue 
santé de l'armée de terre sont dans la colonne 5. lui ‘at 
remarquer :e< différer service Sable } terre) 
ont fusionnés par le décret du 16 novembre 1948 pu 4 
Journal officiel du 17 novembre 1958, pour devenir un ser:i 
aux armes sous le non de servi «e sante afr'hetes 
et que les offiriers des services sont les seuls officiers de l'armée de 
ierre auxquels le décret n'apporte aucune am ati siluabiun, 
alors que justement, leurs nexigeant qu ue lie 
vité physique, auraent dû bénéficier s premiers d'un relcve- 
ment des limites d'âge d'autant plus équilabe que leur hiérarc'ie 
est limité De cetle un d'administration 
qui, en pouvail servir jusqu'à soixante-deux ans, est 
nant remercié à cinquanle-huit ans, alors que remaplissait se3 
fonctions de chef de bureau au titre d'un munislère -er- 
verait son emploi jusqu'à soixante-trois ans avec facuilé d'être pro- 


longé jusqu'à soixante-cinq ans. Bien plus, et à titre d'exemple, un 


capilaine d'administration de l'hôpital marilime de Touou pourra 
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servir jusqu'à cinquante-huit ans, alors que son collègue de l'hôpital 
militaire de Marseille devra obligatoirement quitter le service quatre 
ans plus tôt. 1 iur dernande si ces discriminations ont élé voulues 
t, duns l'affirmative, quelles en sont les raisons Dans 1e ras 
vontraire, st des textes complémentaires ne sont pas à l'étude pour 
rétablir au roins la situation d'avant 1999 et, en tout cas, faire cesser 
s discriminations signalées à l'intérieur d'un mème service. (Ques- 
tron du 20 

Réponse. — Les limites d'âge des officiers d'administration des ser- 
vives de santé de l’armée de mer et de l'armée de terre ont été 
déterminées en tenant compte des conditions d'emploi différen'es 
de ces deux catégories de personnels. En effet, dans l'armée de mer, 
ces officiers, peu mombreux, qui apparliennent d'ailleurs à un cadre 


plus général comprenant deux branches — commissariat et santé — 
dans tesquelles ils, peuvent servir indifféremment, ne sont en prin- 
c'pe sceptibles d'être affectés en temps de guerre qu à des hôpi- 
taux maritimes où à des servire lininistratifs non susceplibles de 
se déplacer avec les unilés eng igées. Au contraire, les officiers d'ad- 
min tion du service de santé de l'armée ce terre constituent un 
corps spécial, ment assez important, et sont normalement 
arfpe! \ la mobilisation à remplir leurs fonctions dans des forma- 
tions sanitaires de campagne, ce qui conduit à fixer pour ces der- 
n de wiites d'âge analagues à celles des officiers d'adm nistra- 
tion d tres services de l'armée de terre participant indirectement 


1 
au combat, et done plus basses 
\ marine, en considération de l'aptitude physique nécessaire 
nplissement du service en Campagne, 


que celles des officiers d'admanisira- 


2006. — M. Adrien André expose à M. le ministre de la défense 
nationale que la gendarmerie avait organisé sur roule des opérations 
de réglage gratuit des phares d'automcbiles au moyen de régloscopes 
mis À sa disposition, auxquelles les automobilistes venaient se sou- 
mettre en grand normbre, Ces opérations « mstituaient la mesure la 
plus efficace pour diminuer € nombre des accidents de Ja circula- 
ictions données à la gendarmerie par Circu- 

int de procéder à ces réglages et ‘ui 


nocturne, Les 
nreccrivant de $e livrer seulement à des contrôles à caractère pure- 


nt «4 tif suppriment presque toute l'efficacité de ces opérations 
en raison de la négigence de beaucoup d'automobilistes et du fait 
que les réparateurs ruraux ne sont gfnét illement pas outillés pour 
j ler au réglage correct des phares d'automobi:es. Cons dé 

qu elage des phares par la gendarmerie ne Saurail causer 

pré e appréciable aux professionneis de l'automobile. Qu en 

état use ces opérations présentent un re d'utiliié 
que ind table, Que, d'ailleurs, les séanres de réglage de phares 
gr rganisées par la gendarmere ne font que palier l'insuff- 
sa! te l'initiative privée. Qu'enfin, aucun autre service puBuic ou 


rivé ne pourrait effectuer de telles opérations dans des conditions 
a issi favorables que la gendarmerie. M lui demande si la gendr- 
\ nouveau, autorisée à procéder au 


1 r ourrai nas 

=” se de phares ‘4 automobiles au moyen de régloscopes, et à 
noursuivre, äinsi, une des actions les plus heureuses qui aient été 
ent eprises par la sé urité routière. (Question du 5 juin 1952.) 

— est apparu qu'en procédant au réglage des 'hares 
d'automobiles, les agents de l'autorité publique engageraient la pes 
ponsabilité 4e l'Etat dans les cas d'accident: imputatles à un réglage 
dé! eux des dispositifs d'éclairage Les instructions données Île 


42 mai 1952 à la gendarmerie doivent donc ètre maintenues. 


FRANCE D'OUTRE-MER 
. Malbrant expose à M. le ministre de la France d'outre- 
— ‘ar cle 1? du décret du 29 mai 1936, portant 
indigène en Afrique équatoriale française, 
en personne devant les tribunaux 


2661. - 
mer, qu'aux termes de 
réorganisation de la jusure 


»4 parties qaoiver se présenter 

au em er ou en cas d'impossibilité se faire repré- 

sentier par Un Imandalaire choisi parmi icurs parents ou par un noia- 

ble indigène de leur groupement ethnique, dont la qualité a été 

re nue par le tribunal. L résulte de celte réglementation us pour 
es justi- 


de très nombreuses affaires d'ordre civil ou commercial, 
ciables ne peuvent se faire assisier par un avocat défenseur, ce que, 
cependant, justifieraient la complexité ei l'importance de pius en 
plus grande de ces affaires, ainsi que la croissante des 
Africains aux activités économiques iocales et les liliges qui en 
t de choses comprometltant gravement les 


résultent, Cet éla 

des ciloyens ayant conservé ‘eur stalut personnel, il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour permettre aux Iniéresses 
de disposer des mêmes moyens de délense judiciaire que les citoyens 


tut civil, en application des principes édictés par la constitu- 
tion, ce qui semb'e =. iquer une modilicalion de l'arlic.e 12 du 
décret du 29 mai 19%. (Question du 13 Jévrier 1952) 

Réponse. — Les juridictions indigène, qui ont perdu toute compé. 
tence répressive à la suite du décret du 930 avril 1946, ne conna ssent 
matière civile et commerciale que des litiges d'importance ordinai- 


en 
rement réduite susceptibles de règ'ement dans :e cadre assez limité 
de itume. Les contrats plus importants nés de la participation 
croëssante des Africains aux activités économiques européennes sont 
régis, le plus souvent. par le droit français et dépendent, dans ces 
condition les tribunaux français, où les plhideurs peuvent être 
représentés par des avocatsdéfenseurs. Devant les juridictions du 
prem et du second degré. les justiciables de statut personnel ne 
t pas dépourvus de garanties: représentés s'ils le désirent par des 
notables de leur groupement ethnique, jugés par un tribunal où les 
assesseur le leur vutume ont la majorité, ils ont au surplus la 
fac de s'adresser à des avocals<déflenseurs en vue de la préparation 
de mémoires écrits. La pusence des avocats-défenseurs à [a barre 
\urait r elfet de porter atteinte au caractère même des tribunaux 
vdigi l'ordre purement traditionne, et de supprimer par al'eurs, 


le b de la gratuité absolue don! jouisseni les citoyens ayant 
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conservé leur statut personnel. Au demeurant, ceux-ci peuvent 
lous les cas porter leurs différends devant les tribunaux c 

tais (art. 13 du décret dn 27 novembre 1947. li ne semble ph: 

ces conditions, qu'une mmodificalion de l'article 12 du d 


29 mai soit utile. 


JUSTICE 


3710, — M. Jacques Chevalier demande à M. le ministre de la jus. 
tice si le fait, pour un Français rés:.dant aux Elats-Unis pen: 1 
guerre, et collaborant avec les services américains, d'avoir 
le généra; de Gaulle les emêimes opinions, just! 
moli!s, que cel.es ouvertement exprimées par le président 


le premier ministre britannique, le secrétaire d'Etat Corde!; !! 
ministre de la guerre Knox, con:itilue un acte de collabora 
l'ennemi, susceptible de gèner l'ellort de guerre a.lié, de ! 
les entreprises de l'ennemi et de contrarier l'ellurt de gu 
France, (Question du 20 mai 1%2) 

{re réponse. — Sous la forme où la question est posée, el . 


une mponse négative. Mais serait nécessaire que la 
ait connaissance Qu cas d'espèce qui a motivé la question 
qu'i puisse être répondu à l'honorabæ parlementaire, | 


3716 — M, Joubert demande à M. le minisire de la justice 1 
veuve d'un fonctionnaire, ce dernier ayant effectivement 0 
dant deux années consécutives le logement mis à sa dispo: ° 
l'admin:stration dont il] dépendait, peui exercer le droit d , 
prévu à l’arlicle 20 de la loi du fer soplembre 1918, lorsqu 
évacuer le logement de fonction qu'elle occupait avec se 
son mari, celui-ci élant décédé en cours d’activilé de sers 
tion du 20 mai 1952.) 

Réponse. — La question posée est relative à un point de & 
qui re.ève uniqueinent de l'interprétation souveraine des ! 


2946. — M. Guérard expose à M, le ministre de la justice 
cours d'un procès récent devant le tribunai correctionne!, 4 & 
ont ét£ convaincus d'avoir assassiné leur enfant nouveau 
la complicité de deux voisins, dont une avorleuse noloir 
n'a été condamnée qu'à un an de prison; les autres re<} 
dont les parents, ont bénéficié d'un sursis. 11 demande 
— s'agissant d'un orime comunis après da naissance de ! 
l'affaire n'a pas Clé jugée en cour d'assises ou fait l'objet d 
natoire de compé'ence et si, tout au moins, k parquet à 
« à minima », (Question du 230 mai 1952.) 


ire réponse. — Pour êire en mesure de répondre à la ] n 
posée, le garde des sceaux, ministre de la justice, a l'hon: 
prier l'honorable parlementaire de bien vouloir lui faire con 1 
quel cas d'espèce se réfère ladile question. 

3947. —— Mme Francine Lefebvre appelle l'attention de M. le 
ministre de la justice sur certaines anomalies auxqueiles donne lei 


l'application de l'article 5 de la loi du fer septembre 1948. | 
expose, à litre d'exemple, le cas de jeunes gens qui ont ha! 


leur grand'mère pendant plusieurs aunées en raison de l'exiguié de 
l'appartement de leurs parents. La grand'mère étant décédée en 
cours de bail, les petits-enfants se trouvent sous le coup d'une expul- 


sion comme n'ayant aucun droit propre d'occupant, En effet, d re 
part, du fait que le congé n'avait pas été donné avant ie « 
droit au bail appartenait aux hériliers, c'est-à-dire au père des 
jeunes gens dont s'agit. Ce dernier ayant lui-même un appa 

ne pouvait exercer celle prise de possession qu'en venant el 
ment vivre dans le local, ce qui aurait entrainé un double : 
nagement, les enfants venant occuper le local des parents. l 
une telle perspective, le père estima que l'exercice de ses dm's 
atrimoniaux élait satisfait par l'occupation de Ses propres en! 

1 se voit aujourd'hui déchu, nar jugement, de tous droits »cur ! 
exercice du droit d'hériler dans les délais légaux et ses enfan's 
n'ayant pas le caractère d'hériliers au sens du code civii, ni celui 
d'occupants de bonne foi au sens de l'ordonnance du 11 0 e 
1915, se voient contraints de quitter les lieux par une ordonnare 
d'expulsion à un moment où, sur le point de fonder une famie, 
ils se croyaient assurés de rester sous le toit où ils avaient vecu 
jusqu'alors. Le bailleur prétend (et telle serait, paraît-il, la 
prudence des tribunaux) que le droit au maintien dans les lieux, 
prévu à l'artic'e 3% de La loi du 1+ septembre 198, n'est jas à 
cable en l'espèce, car cet article vise le décès d'un « occupant » 
et que la qualité d'occupant commence seu:ement à l'expi’a! J 
la location, et, notamment, après congé donné. Congé ne lui avi 
pas été donné, la grand'mère décédée avait gualilé de « locataire » 
et non « d'occupant » et le bénéfice du maintien dans les lieux à 
ce titre ne peut revenir aux petits-enfants cohabitants qui, par 
ailleurs, ne sont pas héritiers de droit du locataire. Eile sou::7e 
le caractère anormal de cette siluation dans jaquelle ja famili 


cohabitante d'un « locataire »# à moins de droits que ja famie 
cohabitante d'un « occupant ». Elle lui demande: 1° si l'inter . 
tion à donner à l'article 3 de la loi du ter septembre 194 est Den 


velle signalée ci-dessus, c'est-à-dire que ledit article s'applique 
ment en cas de dfcès de l'occupant el non du locataire ; 2° dans 
mative, si des moyens d'exceplion peuvent être invoqués por 


échapper aux conséquences de cette interprétation qui abovlil 
quement à permettre à une propriétaire de faire expulser la 


à 


du locataire décédé pour y substituer un autre locataire plus ofra 
(Question du 30 mai 1952.) 

Réponse, — La question posée est relative à un point de dro:! 
qui relève uniquement de l'interprétalion souveraine des tribun 
—- 
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Denis ;Alphonre), 
Haute-Vienne. 
l'epreux (Edouard). 


Hamad run). 

utrellot, 
braveny, 
bubois. 
bultour 
bumas Joseph). 
Dupuy (Marc), 
burroux 
Mine buvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Fayet 
Florand. 
Fourvel 
Mme François 
Mme Gabriel-Péri. 
Mine Galicier. 
Gau 
Gaultier. 
Gazier 
Lernez. 
Giovoni, 
Girard. 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon, 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 


Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jean (Léon), Hérault 
Joinville (Alfred 

Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste, 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 


Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail, 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenermenl (André), 

Lu seénéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 


Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Mawrellet, 

Mayer (Daniel), Selne 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), 
dise, 

Métaver. 

Meumer (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller, 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine, 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 


Picrrard, 

Pinea1. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prontleau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier, 

Reeb 

hKegaudie, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca 

Ro-het (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Rougier, 

sauer. 

Savary 

Schmatt (René), 
Manche. 

“egrile, 

sibué. 

signer. 

silvandre. 

s'on 

Sissoko (Fily-Dabo),. 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thumas Eugène), 
Nord. 

lhorez (Maurice): 

lrillon (Charles). 

riteux. 

Tourné. 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino, 

Vallon (Louis). 

Vala (Francis), 

Védrines, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Yacine (Diallo). 

Zunino, 


S'est abstenu volontairement : 


M Meck. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame, 
Conombo. 
Grunitzky. 


Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Lenormand (Maurice) 
Maga (Hubert). 


Mamba Sano, 
Nazi-Bonti. 

Ouedraogo Mamadou, 
Senghor, 


N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Duclos (Jacques), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Ben Tounèês. 
Gardey (Abel). 


Gaumont. 
Sal Mohamed Cheikh. 
N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Godin, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 613 


Pour 401 
Contre 2123 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conforme 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Rectification 
au comple rendu in extenso de la 3 séance du 13 juin 1952. 
(Journal officiel du 1% juin 1952.) 
Dans le scrutin (ne 977) sur l'amendement indicatif de M. Tourné 
au chapitre 3005 du budget militaire de 1952: 
M. Fabre, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
voler « pour ». 


Rectifications 
au comple rendu in extenso de la 2e séance du 20 juin 1%2. 
(Journal officiel du 21 ju'n 1%2.) 


Dans le scrutin (ne 983) sur l'amendement de M. Gazier à l’article 1# 
au projet relatif aux prix imposés: 
M. Bonnelous, porté comme « n'ayant pas pris par! 
vote », déclare avoir voulu voter « contre ». 


Dans le scrutin (ne 989) sur la priorité demandée pour l'ordre du jour 
de M. Gaston Palewski en conclusion des interpellations pour la 
Tunisie : 

M. André Bardon, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
voulu « s'abstenir ». 


Dans le scrutin (ne 995) sur l'ordre du jour présenté par M. Gastog 
Palewski proposé en conclusion des interpellations sur la Tunisie i 
C'est par suite d’une erreur matérielle que le nom de M. Pierrad 

figure dans la liste des députés ayant voté contre; en réalité M. Pier 

rard avait mis dans l’urne un bulletin blanc et son nom doit étrg 
rélabli dans la liste des députés ayant volé « pour ». 

C'est par suite d’une erreur typographique que le nom de M. Rob 
land ne figure nulle part; en réalité, M. Rolland avait mis dans l'urng 
un bulletin bleu et son nom doit figurer dans la liste des député 
ayant voté « contre », 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Loustau 
Lussy (Charles). 
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